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1  Introduction 
 
Au travers de notre expérience dans l’enseignement et en particulier en option spécifique 
« économie/droit », nous avons pu constater deux éléments : le premier a trait au fait que nous 
sommes confrontés avec les élèves à des outils qui ne permettent pas, dans la plupart des cas, 
d’appréhender la complexité du monde. La dimension économique est le plus souvent 
décontextualisée des autres dimensions (sociale, écologique, éthique, politique) et d’autre 
part, la dimension économique ne se résume pas à la microéconomie et aux outils techniques 
que sont le calcul économique et la comptabilité. Le champ de l’économie est pluriel et offre 
des outils intéressants pour comprendre les grands enjeux de notre temps. Lors de discussions 
avec les élèves, il me semble percevoir un intérêt pour des questions vives touchant à divers 
aspects disciplinaires – questions qui pourraient être discutées dans le cadre des cours 
d’économie mais qui finalement ne trouvent pas leur place pour des raisons de temps et de 
programme.  
 
Nous ne souhaitons pas focaliser sur l’économie et diaboliser cette didactique. Au contraire, 
nous partons du constat qu’un renforcement du domaine des sciences sociales et humaines 
(nous incluons l’économie dans ce domaine) et de leur finalité d’éducation citoyenne peut être 
une proposition suscitant intérêt et discussion – surtout, dans le contexte de mutation du 
paysage éducatif suisse et par là, vaudois.  
 
Dès lors, nous souhaitons au travers de ce travail discuter la  proposition suivante : création 
d’une nouvelle option (spécifique et/ou compétence) en sciences sociales et humaines dans le 
cadre de la scolarité obligatoire. Cette dernière se propose d’être articulée par le biais de la 
matrice du développement durable et de l’éducation y relative, l’éducation au développement 
durable. Nous proposons de la nommer « option humaniste » en réponse au caractère 
spécifique des autres options. En d’autres termes, nous relions cette idée à la théorie 
humaniste classique qui repose sur la curiosité pour le savoir et la maîtrise des diverses 
disciplines. Le but est de proposer une option qui intègre les apports des diverses disciplines 
scolaires en sciences humaines et sociales afin de mieux appréhender les problèmes 
complexes de nos sociétés contemporaines.  
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Nous retenons deux questions de recherche :  
(a) Quel est le cadre institutionnel dans lequel s’inscrirait cette option spécifique ? 
Au travers de la réponse à cette question, nous aurons l’occasion de présenter et discuter les 
mutations du paysage éducatif suisse. Au terme de cette première partie (chapitre 2), nous 
discuterons concrètement de l’inscription de cette option dans le parcours scolaire des jeunes 
vaudois (section 2.3).   
(b) Vers quelles compétences devra tendre cette option spécifique ? 
Nous présenterons dans le chapitre 3, quelques repères fondamentaux du développement 
durable et de l’éducation y relative, l’éducation au développement durable et de la 
contribution des sciences sociales et humaines au développement de compétences citoyennes. 
Nous proposerons à l’aide d’une revue de la littérature scientifique un panorama partiel de 
compétences en vue de l’éducation au développement durable. Sous forme de synthèse 
(section 3.5), nous proposerons une ébauche d’un cadre conceptuel pour notre proposition 
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2  Coordination et harmonisation du paysage éducatif suisse 
 
Dans les changements en cours du paysage éducatif suisse, nous assistons à une volonté 
d’améliorer la coordination et l’harmonisation du système. Cette volonté s’est matérialisée par 
des modifications législatives aux divers échelons de la politique suisse : 
- au niveau de la Confédération : modification des articles constitutionnels ayant trait à 
la formation ;  
- au niveau des Cantons : par le concordat HarmoS1 (sous l’égide de la CDIP) ; 
- et au niveau de la région romande2 : par la Convention scolaire romande (sous l’égide 
de la Conférence intercantonale de l’instruction publique de la Suisse romande et du 
Tessin - CIIP). 
La convergence des motivations des autorités politiques nationales pour harmoniser le 
système éducatif ressort clairement, quand bien même les textes sur lesquels reposent cette 
volonté commune trouvent leur origine dans les travaux d’instances politiques nationales 
différentes. Leur avènement au sein de la sphère publique de manière aussi coordonnée (en 
2006) n’est finalement que le fruit du hasard.    
 
2.1 Les nouveaux articles constitutionnels 
 
Le point de départ
3
 de la genèse des nouveaux articles constitutionnels (art. 61a à 67 Cst.) est 
l’initiative parlementaire4 de Hans Zbinden (PS, Argovie - 30 avril 1997), qui fait suite à une 
première initiative déposée par le même parlementaire (« article constitutionnel sur 
l’éducation » (89.237) et qui propose à la Confédération de développer une base législative 
permettant la mise en place d’un « espace suisse de la formation homogène, d’un haut niveau 
de qualité et qui couvre l’ensemble du territoire ».  
 
 
                                                          
1
 HarmoS que l’on retrouvera également sous l’appellation Accord suisse.  
2
 Ce travail borne sa démarche à l’échelle de la région romande et en particulier du canton de Vaud, sans pour autant exclure 
les démarches des autres cantons.  
3
 C’est arbitraire, j’en conviens et je propose au lecteur désireux d’en savoir plus de se référer au Rapport de l’CSEC 
concernant l’Article constitutionnel sur l’éducation, 2005.  
4 « Article constitutionnel sur l’éducation » (97.419).  
2
 Ce travail bo ne sa démarche à l’échelle de la région romande et en particulier du canton de Vaud, sans pour autant exclure 
les démar he  des autres cantons.  
3
 C’est arbitraire, j’en conviens et je propose au lecteur désireux d’en savoir plus de se référer au Rapport de l’CSEC 
concernant l’Article constitutionnel sur l’éducation, 2005.  
4 « Article constitutionnel sur l’éducation » (97.419).  
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Il faudra attendre 8 ans, suite à de longues démarches pour aboutir à un consensus entre le 
Parlement, la Commission de la science, de l’éducation et de la culture (CSEC), la Conférence 
des directeurs de l’instruction publique (CDIP) et l’intervention d’un expert extérieur, 
Bernard Ehrenzeller de l’Université de Saint-Gall, pour que le nouveau texte soit adopté par 
l’Assemblée fédérale (16 décembre 2005). Le oui (85,6%) aux nouveaux articles 
constitutionnels l’emporte devant le peuple et les cantons le 21 mai 2006 (Forster, 2008 et 
CSEC, 2005). Il semble intéressant de souligner quelques éléments issus de ces nouveaux 
articles constitutionnels ayant trait à la formation, et en particulier : 
 
Art. 61a, al.1 : qui dit que « la Confédération et les cantons veillent ensemble à la qualité et à 
la perméabilité de l’espace suisse de formation ». 
 
Art. 61a, al. 2 : qui précise que la Confédération et les Cantons « coordonnent leurs efforts et 
assurent leur coopération par des organes communs et en prenant d’autres mesures ». 
 
Art. 62, al. 4 : que « si les efforts de coordination n’aboutissent pas à une harmonisation de 
l’instruction publique concernant la scolarité obligatoire, l’âge de l’entrée à l’école, la durée 
et les objectifs des niveaux d’enseignement et le passage de l’un à l’autre, ainsi que la 
reconnaissance des diplômes, la Confédération légifère dans la mesure nécessaire ».  
 
Ces articles permettent de répartir les compétences au sein du système éducatif suisse. D’un 
autre côté et c’est en cela que réside la nouveauté, ils imposent que « certains paramètres 
fondamentaux du système soient réglementés de manière uniforme par les cantons ou, selon le 
degré d’enseignement, par la Confédération et les cantons » (CDIP, 2009, p.1).  
 
En d’autres termes, les cantons restent l’autorité compétente en matière de contenus et de 
structures de formation ; cependant, à la lumière des nouveaux articles constitutionnels et de 
leur volonté de créer un espace suisse de formation, les cantons devront harmoniser certains 
paramètres fondamentaux (âge d’entrée à l’école, durée de la scolarité obligatoire, objectifs et 
niveaux d’enseignement, les passages au sein du système de formation et reconnaissance des 
diplômes), sans quoi la Confédération se substituera aux cantons pour légiférer en la matière 
(Art. 48a, al.1, let. b, Cst. féd.).   
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2.2 Le concordat HarmoS 
En empruntant un détour dans le passé, il est possible d’ancrer la volonté d’harmoniser le 
système éducatif suisse par l’initiative populaire (« Pour la coordination scolaire », 1er octobre 
1969)
5
 de la section des jeunes du Parti des paysans, artisans et bourgeois (actuelle Jeunes 
UDC) et de la réponse de la CDIP, des cantons et du Parlement.  
 
Le 19 mars 1969, la CDIP
6
, par la voi de son président, annonce, en réponse à cette initiative, 
l’intention de proposer un concordat scolaire. Suite à des questions sur le bien-fondé de cette 
proposition qui se voulait une réponse à l’article constitutionnel sur la scolarité obligatoire 
préparé dans le même temps par les Chambres
7
, elle est acceptée à l’unanimité par 
l’assemblée annuelle de la CDIP (29 et 30 octobre 1970). La CDIP avance que 
l’harmonisation des systèmes scolaires est fondamental si l’on souhaite que les enfants de tous 
les cantons obtiennent les mêmes conditions d’instruction et que cette institution ne soit plus 
un frein à la mobilité. « Malgré les efforts déployés dans le cadre du Concordat sur la 
coordination scolaire de 1970, les cantons n’étaient pas parvenus à uniformiser la date de la 
rentrée scolaire partout en Suisse.  
 
Les inconvénients des rentrées décalées étaient évidents ; en cas de changement de domicile 
d’un canton à l’autre, ou de la poursuite d’études dans un établissement de degré supérieur, 
les enfants et leur famille rencontraient ainsi des difficultés qui auraient été évitables. » 
(CSEC, 2005, p. 5168). Suite à cet échec, diverses volontés se font sentir pour trouver une 
solution au niveau fédéral. Suite à des initiatives cantonales (Zoug, Schwyz et Lucerne), 
parlementaires (le conseiller national C. Merz) et populaire (onze sections cantonales du Parti 
radical – « demandant l’harmonisation du début de l’année scolaire dans tous les cantons »), 
le Conseil fédéral soumet, dans son message du 17 août 1983, un nouvel al. 3
bis
 de l’art. 27 a 
Cst. proposant un cadre pour le début de l’année scolaire obligatoire. Cette proposition est 
acceptée en votation par le peuple et les cantons le 22 septembre 1985.  
                                                          
5
 Pour être complet, il faut encore citer la motion Müller-Marzohl concernant la révision de l’art. 27 de la Cst. fédérale, la motion 
Wenk concernant la base constitutionnelle en matière d’éducation et quatre postulats des Chambres fédérales. Ces motions et 
postulats ne touchent pas directement l’harmonisation du système éducatif mais répondaient à des besoins, se faisant sentir à 
la suite de la Deuxième Guerre mondiale, comme des réformes concernant plus particulièrement la formation scolaire spéciale, 
la formation d’adultes et la formation continue ainsi que le financement des systèmes d’éducation cantonaux (en particulier les 
universités).  
6
 Cette dernière avait le 21 juin 1967, édicté quatre recommandations qui traitaient de coordination.  
7
 Le concordat, traité de droit public (art. 48 Cst. fédérale), semble offrir une alternative plus souple et moins contraignante que 
l’article constitutionnel (Forster, 2008) .   
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Au cours de l’assemblée plénière des appelés de l’instruction publique du 6 juin 2002, il est 
approuvé un nouveau projet « Harmonisation de l’école obligatoire » (HarmoS). Le 
« concordat » n’avait pas dit son dernier mot ! « Les résultats plutôt décevants des élèves lors 
de l’évaluation internationale PISA 2000 ne sont pas étrangers à cet élan vers une école plus 
harmonisée et plus performante. Le projet ne manque pas de souffle ; il s’attaque aux 
structures et aux contenus de la scolarité obligatoire ainsi qu’à ses prestations et à sa qualité. » 
(Forster, 2008, p. 117).  
 





A_ Harmonisation structurelle 
 
- Ecole enfantine obligatoire : la fréquentation de l’école enfantine pendant deux ans 
devient obligatoire ; 
 
- Durée de la scolarité obligatoire : le concordat fixe la durée de l’école enfantine à deux 
ans, celle de l’école primaire à six ans et pour le secondaire à trois ans ; 
B_ Harmonisation des objectifs 
- Domaines de la formation de base : HarmoS propose cinq domaines de base, qui pour 
la première fois sont définis à l’échelle de la Confédération. Au niveau des langues, il 
y a une langue de scolarisation, une deuxième langue nationale et une autre langue 
étrangère. Les autres domaines regroupent les mathématiques et les sciences 
naturelles, sciences humaines et sociales, musique, arts et activités créatrices, 






                                                          
8
 Selon le contexte de chaque canton, les changements proposés par le concordat varient (école enfantine déjà obligatoire, 
durée de l’école secondaire déjà de trois ans, etc.).  
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- Enseignement des langues : HarmoS se calque sur la stratégie d’enseignement des 
langues étrangères votée en 2004, à savoir que les élèves auront un enseignement 
d’une première langue étrangère dès la troisième année primaire et une seconde au 
plus tard à partir de la cinquième
9 . Il s’agit d’une deuxième langue nationale et de 
l’anglais ; 
 
- Plan d’études des régions linguistiques : la mise en place et la coordination des plans 
d’études se développent, dont le Plan d’études romand (PER), le Lehrplan 21 (plan 
d’études alémanique) et le plan d’études du canton du Tessin qui sera actualisé. Nous 
reviendrons plus en détail sur le PER ultérieurement ; 
 
- Les standards de formation : l’ Accord suisse concrétise une base légale sur laquelle la 
CDIP développe des standards nationaux de formation pour la scolarité obligatoire et 
sur laquelle reposera leur application. Nous reviendrons plus en détail sur les standards 
de formation plus tard dans cette contribution ; 
 
- Le monitorage de l’éducation : les cantons participent au monitorage suisse de 
l’éducation qui trouve son cadre légal dans de l’art. 4 du concordat scolaire de 1970. 
Ce processus cyclique d’une périodicité de 4 ans mandaté par la Confédération et les 
cantons a pour objectif de collecter et d’analyser des informations complètes sur 
l’intégralité du système éducatif suisse.  
 
Sur la base de ces investigations, un rapport qui servira de base aux décisions de 
pilotage est publié (un premier rapport pilote est paru en 2006 et le premier rapport 
intégrant un cycle complet est paru en février 2010) ; 
 
- Horaires blocs et structures de jour : le concordat aménage et encourage une 
adéquation dans les horaires du monde du travail (horaires blocs, cantines scolaires, 
structures d’accueil des enfants hors des heures de classe).  
Les changements apportés autant par les modifications constitutionnelles fédérales que par 
l’Accord suisse au système éducatif suisse proposent une certaine complémentarité.  
                                                          
9
 En comptant les deux années d’école enfantine obligatoire : la 5
ème
 et la 7
ème
 année de scolarité. 
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Ces textes permettent de clarifier le partage des compétences et responsabilités et de 
promouvoir la collaboration entre la Confédération et les cantons. La Confédération consolide 
son rôle au sein du  système éducatif. Le cadre proposé par le concordat HarmoS permet 
quant à lui de dégager clairement des objectifs pour la scolarité obligatoire (Chapitre II, 
Finalité de la scolarité obligatoire ; article 3, formation de base) : 
 
al. 1 | « Durant la scolarité obligatoire, tous les élèves acquièrent et développent les 
connaissances et compétences fondamentales ainsi que l’identité culturelle qui leur 
permettront de poursuivre leur formation tout au long de la vie et de trouver leur place dans 
la vie sociale et professionnelle » ; 
 
al. 2 | « Au cours de la scolarité obligatoire, chaque élève acquiert la formation de base qui 
permet d’accéder aux filières de formation professionnelle ou de formation générale du degré 
secondaire II, cette formation comprenant en particulier les domaines suivants: 
 
a. langues: une solide culture linguistique dans la langue locale (maîtrise orale et écrite) 
et des compétences essentielles dans une deuxième langue nationale et dans une autre 
langue étrangère au moins ; 
b. mathématiques et sciences naturelles: une culture mathématique et scientifique, 
permettant de maîtriser les notions et les procédures mathématiques essentielles ainsi 
que de saisir les fondements des sciences naturelles et techniques ; 
c. sciences humaines et sociales: une culture scientifique permettant de connaître et de 
comprendre les fondements de l’environnement physique, humain, social et politique ; 
d. musique, arts et activités créatrices: une culture artistique théorique et pratique 
diversifiée, orientée sur le développement de la créativité, de l’habileté manuelle et du 
sens esthétique, ainsi que sur l’acquisition de connaissances relatives au patrimoine 
artistique et culturel ; 
e. mouvement et santé: une éducation au mouvement ainsi qu’une éducation à la santé 
axées sur le développement des capacités motrices et des aptitudes physiques et 
favorisant l’épanouissement physique et psychique. 
 
al. 3 | « La scolarité obligatoire favorise en outre chez les élèves le développement d’une 
personnalité autonome, ainsi que l’acquisition de compétences sociales et du sens des 
responsabilités vis-à-vis d’autrui et de l’environnement ». 
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L’Accord suisse peut, selon son art. 16, entrer en vigueur dès le moment où dix cantons au 
moins y auront adhéré
10
. Au 6 mai 2010, 12 cantons ont accepté l’adhésion, 2 vont voter dans 
le courant de cette année par la voie de la votation populaire (AR, SO), l’adhésion a été 
décidée par le parlement de BS et le délai référendaire est en cours alors que 6 cantons l’ont 
refusée.
11
   
 
2.3 La Convention scolaire romande 
 
Les législatifs cantonaux romands se prononcent en parallèle sur l’Accord suisse et sur un 
autre texte, la Convention scolaire romande (CSR). Le premier des législatifs à adopter ces 
deux documents est le Grand Conseil vaudois, le 22 avril 2008.   
 
La CSR émane de la CIIP. Cette institution créée à la fin du XIX
e
 siècle a déjà eu au cours de 
son histoire l’occasion d’adopter des plans d’études communs qualifiés de non contraignants 
et partagés par les cantons intéressés. On peut citer : 
- La commission intercantonale romande pour la coordination de l’enseignement 
(CIRCE), créée en 1967, pour les degrés un à quatre ; des plans semblables ont été 
élaborés pour les degrés cinq et six (1979) et pour les degrés sept à neuf (1986) ; 
 
-  Au cours des années nonante, la CIIP élabore de nouveaux statuts permettant de 
« consolider et mettre à jour les acquis en matière d’harmonisation des plans d’études 
de l’école enfantine et de la scolarité obligatoire » (CIIP, 1996, p. 2)12. Dans un même 
élan, cette révision a permis à la CIIP de clarifier, au travers de deux déclarations 
précisant les finalités et les objectifs de l’école publique, les missions d’éducation et 
d’instruction publique (1999 et 2003) ; 
 
- Dès le début du nouveau millénaire certaines missions de la CIIP se sont concrétisées 
par le biais de la création d’un plan d’études cadre romand (PER) « destiné à 
harmoniser les plans d’études cantonaux, en décrivant la progression des 
apprentissages traduits en objectifs prioritaires » (CIIP, 2007, p. 6).  
                                                          
10
 En d’autres termes, cela correspond à un quorum d’un peu moins de 40%.  
11
 Pour en savoir plus sur l’avancée des adhésions à HarmoS : http://www.edudoc.ch/static/web/arbeiten/harmos/beitritt_harmoS_kantone_f.pdf   
12
 Objectifs et programme d’activité pour les années 1997-2000. 
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La convention scolaire romande s’articule autour de trois formes de coopération : la première 
revêt un caractère obligatoire, et dérive de l’Accord suisse ; la deuxième est également 
obligatoire mais cette fois le côté obligatoire se perçoit à travers la volonté de la région 
romande de coordonner ses actions et la troisième est quant à elle facultative et propose des 
recommandations dans d’autres domaines que ceux mentionnés dans la convention. 
 
Les cantons parties prenantes mettent en place dans le cadre de la CIIP les tâches qu’HarmoS 
transfère aux conférences régionales
13
 (scolarisation obligatoire à quatre ans, durée des degrés 
scolaires, épreuves romandes communes, harmonisation des plans d’études, coordination des 
moyens d’enseignement, portfolios nationaux et/ou internationaux).  
 
En souhaitant dépasser les exigences posées par l’Accord suisse, les cantons romands 
développent des objectifs communs dans d’autres domaines14 (formation initiale et continue 
des enseignants, formation des cadres scolaires, épreuves romandes communes, profils de 
connaissance/compétence). Et au niveau de la coopération facultative, la convention préconise 
que les cantons parties prenantes puissent « élaborer des recommandations dans tout autre 
domaine relatif à l’instruction publique, à la formation et à l’éducation en général, non 
mentionné dans la Convention » (Condoni-Sancey, 2008, p. 8 et 9) (politique culturelle, 
Intégration de la formation vers un développement durable, Relations école-parents / société, 
etc.).  
 
2.4 Plan d’étude romand 
 
Le plan d’études romand naît sur les cendres du plan d’études cadre romand (PECARO) qui 
lui-même remplaçait successivement CIRCE I, II et III, élaborés comme mentionné 
précédemment depuis le début des années septante.  
 
PECARO lancé le 17 février 2000 par la CIIP reçoit en 2004 lors de sa présentation un accueil 
favorable des acteurs de l’école (associations de parents et d’enseignants).  
                                                          
13
 Art. 3 à 10 de la Convention scolaire romande (Coopération intercantonale obligatoire | Section 1: Domaines de coopération 
découlant de l’Accord suisse).  
14 Art. 11 à 16 de la Convention scolaire romande (Coopération intercantonale obligatoire | Section 2: Domaines de coopération 
régionale).  
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Une année plus tard, le même plan d’étude se retrouve confronté à des critiques émises par 
quelques députés romands et par diverses associations
15
 réunies lors d’un séminaire intitulé 
« Un autre regard sur PECARO »
16
. Suite aux critiques émises, des parlementaires se 
réunissent en commission parlementaire et font part de leur mécontentement. Suite à ces 
réactions la CIIP enterre le PECARO. Elle doit tout de même mettre en place un curriculum 
comme le lui impose la Convention scolaire romande (art. 7 et 8 CSR). Les commissions se 
remettent au travail et produisent, en 2008, un nouveau plan d’études romand (PER). 
 
Ce dernier propose, dans une visée évolutive et tout en se référant aux standards de formation 
de l’Accord suisse sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire, la définition des objectifs 
d’enseignement et la proportion des domaines d’études avec une marge cantonale de 15%17.  
 
Depuis, une consultation a été lancée par la CIIP afin de soumettre le PER à ses partenaires 
que sont : les sept cantons romands, le syndicat des enseignant-e-s romands (SER) et la 
fédération des associations de parents d’élèves de la Suisse romande et du Tessin 
(FAPERT)
18
. La CIIP a adopté le PER le 27 mai 2010.   
 
Dans les grandes lignes, le PER, qui définit et décrit le projet de formation de l’élève, poursuit 
trois objectifs (CIIP, 2008, p. 11) : 
- « Il met à disposition du corps enseignant une description claire de la progression des 
apprentissages au cours des 11 années de la scolarité […].» ; 
 
- « Il définit les attentes fondamentales à atteindre au plus tard en fin de 2ème, fin de 6ème 
et fin de 9
ème
 années, en cohérence avec le cadre défini par la CIIP et avec les 
standards nationaux HarmoS développés pour certaines disciplines. » 
 
                                                          
15
 Association vaudoise pour une école crédible (AVEC), Association Refaire l’école (ARLE), Association des parents intéressés 
et concernés par la scolarité (ASPICS).  
16
 « Une conférence de presse synthétise les critiques : le plan d’études est vague et il pratique un langage abscons, il offre une 
liberté des contenus en imposant des méthodes alors qu’il devrait être précis dans ses contenus et reconnaître la liberté des 
méthodes. » (Forster, 2008, p. 119).   
17
 L’article 8 de la CSR démontre « qu’il existe une limite à l’harmonisation donc aussi une garantie pour les cantons de 
conserver des prérogatives sur leur plan d’études respectif » (CSR, 2007, p. 22). Art. 8, al. 1, let. b : « les proportions 
respectives des domaines d’études par cycle et pour le degré secondaire I, en laissant à chaque canton une marge maximale 
d’appréciation à hauteur de 15% du temps total d’enseignement. Art. 8, al. 2 : Le plan d’études romand est évolutif. Il se fonde 
sur les standards de formation fixés à l’Article 7 de l’Accord suisse.» 
18
 Elle s’est déroulée du 26 août au 30 novembre 2008, selon les procédures habituelles.  
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- « Il met à disposition des indications pédagogiques qui ont valeur de conseils et qui 
peuvent être utiles à la conduite de l’enseignement en classe, indications dont le corps 
enseignant use à bon escient. » 
 
Au travers de cette présentation succincte des aménagements du système éducatif suisse, nous 
identifions clairement les efforts importants accomplis par les autorités aux divers échelons de 
la politique suisse pour harmoniser et cordonner le système éducatif suisse.  
 
En modifiant le cadre du système éducatif par la modification des articles constitutionnels 
relatifs à la formation et à la création d’un concordat, Accord suisse, on perturbe 
l’homéostasie du système en le confrontant à de nouveaux arrangements législatifs. Ces 
changements induisent une onde, un mouvement se propageant au système et qui se 
matérialise par la création, par exemple, d’un « espace romand de la formation ». Cet espace 
permettra de créer une entité à même de jouer un rôle fort et déterminant dans le nouveau 
système éducatif suisse.  
Dans un souci de cohérence, nous avons présenté de manière linéaire les divers arrangements 
politico-administratifs en cours dans le paysage éducatif suisse, en suivant une ligne allant du 
« national au régional ». Notre proposition s’inscrit à l’échelle du canton de Vaud et nous 
nous proposons, dans le respect du mouvement amorcé, de présenter les modifications 
induites dans ce canton. 
2.5 Les modifications législatives du système éducatif vaudois 
Le canton de Vaud et les acteurs de l’éducation sortent à peine19 de la période de consultation 
de l’avant-projet de loi sur l’enseignement obligatoire (LEO). Les résultats ont été rendus 
publics et nous en discuterons un peu plus tard dans ce travail. La refonte de la loi scolaire du 
12 juin 1984 (LS) est motivée à la fois par les modifications du système éducatif suisse et par 
l’actualisation d’un dispositif légal datant de plus de vingt-cinq ans. 
 
 En effet, le canton de Vaud a adhéré à l’Accord intercantonal sur l’harmonisation de la 
scolarité obligatoire (Accord HarmoS) et à la Convention scolaire romande (CSR) et, comme 
cela a été déjà évoqué précédemment, de nombreux paramètres du système vont être 
coordonnés et harmonisés entre les divers cantons romands.   
                                                          
19
 La période de consultation publique s’est déroulée du 20 novembre 2009 au 12 mars 2010. 
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Suite aux résultats de la consultation de l’avant-projet de la LEO, les autorités pourront 
élaborer un projet de loi définitif qui sera proposé au Conseil d’Etat, puis au Grand Conseil 
vaudois. Dans ce cadre, ils auront l’occasion de se prononcer sur deux objets : l’initiative 
« Ecole 2010 : sauver l’école »20 et son contre-projet, la loi sur l’enseignement obligatoire 
(LEO). Le processus législatif suivant son cours, le peuple pourra se prononcer à son tour sur 
ces textes (avant le 25 janvier 2011) et, selon les autorités vaudoises, les principaux 
changements de la loi pourront être mis en place par étapes d’ici la rentrée scolaire 2015. La 
mise en application du PER se fera, quant à elle, dès 2011, selon les autorités. Il s’ajoutera à 
la liste des plans d’études du canton de Vaud de 1953, 1960, 1972, 1984 et 200121.  
 
Depuis les années septante et plus précisément depuis le Plan d’études de 1972, le Plan 
d’études n’est plus seulement vaudois mais il devient romand (Berne, Vaud, Fribourg, Valais, 
Neuchâtel, Genève et Jura dès 1978). Ce Plan d’études constitue, selon Gilliéron Giroud 
(2009), « une rupture importante avec les programmes qui précèdent » (p.49). A la différence 
des plans d’études en vigueur jusque là, les buts de l’école sont dorénavant présentés dans le 
cadre des lois en vigueur dans chaque canton alors que des indications pédagogiques pour 
chaque didactique gagnent en importance.  
 
Par contre, le Plan d’études de 1984 se recentre quant à lui par le biais d’un programme 
cantonal et il ouvre le champ des buts de l’institution en proposant que l’élève trouve « une 
place dans la société par la connaissance de lui-même et du monde qui l’entoure » (Gilliéron 
Giroud, P., 2009, p.49). L’école redéfinit sa place avec la sphère familiale en proposant une 
répartition des tâches éducatives. Dès le début du XXI
e
 siècle, un nouveau plan d’études est 
institué, qui marque un tournant dans la manière d’appréhender la transmission des savoirs. 
L’école, selon les auteurs du Plan, ne se concentre plus seulement sur la transmission de 
connaissances mais doit également permettre aux jeunes en formation de pouvoir utiliser des 
savoirs et des méthodes d’apprentissage.  
 
 




 Pour plus d’informations nous proposons au lecteur de se référer à Gilliéron Giroud, P., 2009.  
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La notion de curriculum
22
 apparaît dans une perspective de projet global de formation et les 
buts de l’école n’ont quant à eux pas changé depuis la loi scolaire de 1984. Le PER, qui suit 
une logique sous-jacente analogue au plan d’études de 2001, mettra fin aux divers 
programmes cantonaux lors de son entrée en vigueur.    
 
Nous avons jusqu’à présent orienté notre présentation à un niveau macro-politique du paysage 
éducatif suisse en les décloisonnant du monde qui l’entoure alors que, comme nous allons le 
constater par la suite, un faisceau d’influences a largement contribué aux modifications 
systémiques en cours. En d’autres termes, les mutations de la politique de l’éducation ne sont 
pas confinées au territoire suisse mais touchent également de nombreux États.  
 
2.6  « Globalisation » des systèmes éducatifs 
 
Ces dernières décennies on a pu observer un changement dans la formulation de l’espace dans 
lequel l’État contrôle les buts assignés à l’instruction publique. Dans cette optique, 
l’éducation devenait un vecteur polymorphe tantôt au « service du développement industriel, 
de la cohésion sociale ou d’une identité collective dont l’école était censée être le chaudron » 
(Maulini, 2009, p. 2). Actuellement, le mouvement observé est une ouverture et une 
comparaison à l’international des pratiques de formation. Depuis 1983, il existe un classement 
américain universitaire proposé par l’hebdomadaire « U.S. News and World Report » mais le 
développement de ces classements a pris un caractère international depuis le début du XXI
e
 
siècle. Le journal britannique « Times Higher Education Supplement » publie depuis 2004 un 
classement permettant selon eux de distinguer les 200 meilleures universités au monde alors 
que l’Université Jiao Tong de Shanghai pousse le classement jusqu’aux 500 meilleures 
d’entre elles. Ces classements revêtent une double fonction : 1. « de tenir son rang dans la 
compétition mondiale pour l’accès aux savoirs et aux technologies et 2. d’élever l’éducation 
au rang de priorité nationale dans l’esprit de la population » (ibid., p.2). 
 
 
                                                          
22
 Selon Gilliéron Giroud (2009), p. 15 « Etymologiquement, le curriculum désigne le parcours, la progression. Le principe de la 
continuité et du développement progressif des connaissances régit la conception du curriculum : les contenus de 
l’enseignement sont définis sur l’ensemble d’un cursus scolaire en fonction d’objectifs à atteindre dans chaque discipline et 
d’étapes intermédiaires. Une autre conséquence de la notion de globalité qu’inclut le terme de curriculum est une conception de 
la formation de l’élève dans son ensemble, chaque discipline devant concourir à la réalisation du projet éducatif, défini au 
niveau national ou régional. » 
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Selon Maroy (2005), « dans la logique d’une économie centrée sur « l’innovation » ou « la 
connaissance », un discours prêchant la nécessité d’investir dans les ressources humaines se 
fait de plus en plus entendre, qui se traduit dans les demandes de voir le « niveau général 
d’éducation » s’élever » (cité par Mons, 2009, p. 9). Les économistes proches de la théorie du 
capital humain proposent une lecture de l’éducation qu’il faut percevoir non plus comme un 
coût mais comme un investissement qui à terme créera du capital. Dès lors, les pays et plus 
spécifiquement, leur sphère économique sont évalués partiellement à l’aune de la somme des 
compétences individuelles.  
 
Barro (1999) démontre, même si le débat reste ouvert sur le lien entre croissance économique 
et éducation, que la mesure du capital humain au travers de la mesure des carrières scolaires 
est moins pertinente que l’évaluation par le biais des scores aux évaluations scolaires (cité par 
Mons & Pons, 2006). 
 
2.7   Les évaluations standardisées internationales
23
 
Les premières enquêtes internationales sur les acquis des élèves datent des années 1950. Ces 
dernières, fruit d’organismes internationaux, dont le premier fut l’International Association 
for the Evaluation of Education Achievement (IEA), cherchent à collecter des statistiques 
permettant de déterminer à terme le système éducatif « idéal ».  
 
Pour ce faire, ils dessinent ce système « idéal » au travers d’un processus d’accumulation de 
connaissances et de la mise en relation d’objets reflétant les performances des systèmes 
éducatifs, les caractéristiques des élèves et des écoles qu’ils fréquentent (ressources humaines, 
pédagogiques, structures scolaires, organisations institutionnelles, etc.). Les indicateurs 
quantitatifs de ces premières évaluations (taux de scolarisation, taux de transition, etc.) font 
place, dès les années 1960, à des indicateurs qualitatifs (réalité des apprentissages). « Dans un 
contexte de compétition économique et politique qui va s’exacerbant, l’éducation n’est plus 
seulement instrumentalisée comme un vecteur de mobilité sociale, elle est désormais conçue 
comme un bien en soi dont il faut mesurer l’acquisition. » (Mons & Pons, 2006, p. 69). 
 
                                                          
23
 Ce sous-titre est emprunté à Mons et Pons (2006), p. 68 à qui j’emprunte partiellement la structure chronologique de 
présentation du développement progressif d’enquêtes internationales d’évaluation standardisée.   
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 Dans ce mouvement amorcé par l’IEA, les études internationales se développent – les deux 
enquêtes de l’International Assessment of Educational Progress (IAEP) sont proposées pour 
les disciplines scientifiques avec des moyens moins importants que la quinzaine d’études 
lancées par l’IEA dans les champs disciplinaires des mathématiques, des sciences et de la 
maîtrise de la langue maternelle auxquelles une vingtaine de pays ont participé. 
L’Organisation de coopération et développement économiques (OCDE) songe depuis les 
années 1980 à lancer une enquête concurrente à celles de l’IEA mais c’est finalement en 2000 
qu’elle proposera le programme PISA.  
 
2.8 Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 
L’enquête PISA souhaite évaluer et comparer les savoirs et les savoir-faire des élèves de 15 
ans en lecture, en mathématiques, en sciences et en résolution de problèmes. Elle est 
organisée en cycle de trois ans (2000, 2003, 2006 et 2009) avec un accent sur une majeure
24
. 
A la différence des enquêtes de l’IEA construites en lien avec les programmes scolaires et qui 
cherchent à évaluer des connaissances, le programme PISA vise l’évaluation des compétences 
et sert, dès lors, plus l’évaluation des politiques publiques en matière d’éducation que les 
acteurs de l’école (enseignant par exemple). Toujours dans l’optique méthodologique on 
constate que la population est évaluée à 15 ans, ce qui correspond, dans la majorité des pays 
testés, à la fin de la scolarité obligatoire. En d’autres termes, PISA n’ancre pas, comme cela 
peut être le cas au travers des enquêtes IEA, son évaluation à un niveau scolaire (année 
d’études déterminée). PISA est ouverte à tous les pays membres de l’OCDE et également aux 
pays émergents qui désirent y prendre part.  
 
Un certain nombre de critiques sont adressées à l’encontre des évaluations internationales – 
nous en proposons quelques-unes
25tirées d’une revue présentée par Mons et Pons, 2006 (P. 71 
à 76). Ces auteurs proposent de les scinder selon deux niveaux : « les critiques à l’encontre 
des mesures des performances et des déterminants scolaires » et les critiques qui remettent en 
cause « les méthodes et l’exploitation politique et médiatique des enquêtes internationales 
quantitatives ».  
 
 
                                                          
24
 2000 : compréhension écrite (lecture) ; 2003 : culture mathématique ; 2006 : culture scientifique ; 2009 : lecture. 
25
 Nous effectuons une sélection des critiques proposées par ces auteurs.  
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Dans les critiques des mesures des performances et des déterminants scolaires, on peut citer :  
- un parti-pris pour la mesure des dimensions facilement internationalisables au détriment 
de l’ensemble des caractéristiques d’une discipline (Cumming, 1996) ; 
- les contextes différents dans lesquels sont construits les indicateurs ne permettent pas 
toujours une comparabilité internationale adéquate (traduction de l’anglais ; 
comportements nationaux différents face à l’évaluation standardisée, taux de 
scolarisation (particulièrement au secondaire) fort différent d’un pays à l’autre, 
hétérogénéité des indicateurs relatifs aux facteurs scolaires (âge d’entrée à l’école, 
filières, nombre d’années d’enseignement, etc.)) ; 
Quant aux critiques concernant les méthodes et l’exploitation politique et médiatique, on peut 
citer :  
- qu’on reproche à ces enquêtes internationales des lacunes dans leur construction 
méthodologique et théorique (Schriewer, 1988) ; 
- le manque de prise en compte des environnements nationaux et par là, de la difficulté de 
transposer les bonnes pratiques des politiques éducatives ; 
- qu’il y aurait une forme d’« impérialisme » de ces enquêtes qui tendraient à imposer 
globalement un modèle éducatif dominant unique (Mollis & Marginson, 2002) ; 
- les enquêtes internationales d’importance seraient remises en cause de par l’échelle à 
laquelle sont faites les analyses. En effet, le territoire dans lequel serait inscrites les 
enquêtes est l’Etat-nation alors qu’il a perdu de son importance face à l’échelle locale et 
internationale (Bray & Thomas (1995), Crossley (1999)) 
On peut remarquer que la logique qui sous-tend ces enquêtes internationales n’est guère 
l’évaluation des niveaux de compétences et de connaissances des élèves mais plutôt celle des 
systèmes éducatifs. Les données collectées ne peuvent que partiellement servir à la gestion 
quotidienne des apprentissages. Par contre, « elles accentuent une comparaison internationale 
entre les systèmes scolaires en imposant de facto des standards internationaux sous forme de 
benchmarks dans une logique de compétition internationale des systèmes éducatifs » (Mons & 
Pons, 2006, p. 75).  
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Selon Maulini (2009), notre système fédéraliste a répondu
26
 en trois temps aux enquêtes 
internationales : 1.« notre pays s’est mesuré aux autres et s’est étonné de ne pas être parmi les 
premiers ; 2. Il s’est penché sur lui-même et a constaté – soulagé ou navré – que ces scores 
étaient moyens parce que certains cantons les faisaient baisser ; 3. La cause devenant 
nationale, les 26 ministres de l’éducation ont été renforcés dans leur volonté d’« harmoniser » 
leurs visées, de « coordonner » leurs moyens, de « standardiser » leurs critères et leurs 
instruments d’évaluation » (p.3).  
2.9 Vers une approche par compétences en éducation 
La notion de compétence ressort clairement de nombreuses approches actuelles à la place de 
celle de ressource, ou de capacité, ou de savoir. L’approche par compétences (APC) apparaît 
actuellement dans une variété de dimensions des activités humaines comme la voie pour 
témoigner du parcours de l’être humain du début à la fin de son passage sur Terre. Malgré 
cette « omniprésence », il subsiste tout de même des difficultés à proposer une définition 
« universelle » – elle peut à la fois marquer un point d’arrivée d’un haut niveau de 
performance mais également relater un processus dont le chemin est entrecoupé par des bilans 
évaluatifs. « La confusion demeure en ce qui concerne le rapprochement entre compétences, 
objectifs et standards de performances. Si les compétences sont définies comme une capacité 
d’action, il n’en reste pas moins qu’elles présupposent des connaissances, un savoir-faire, 
certains comportements et des capacités intellectuelles et globales, qui constituent les 
fondements de la compétence, mais non pas la compétence elle-même » (Boutin, 2004, p.1). Il 
est intéressant également de noter que selon l’école de pensée à laquelle vous vous référez, la 
notion de compétence(s)
27
prendra évidemment une autre signification. Pour les béhavioristes, 
il s’agira de relever les comportements observables et mesurables induits par un apprentissage 
alors que les constructivistes y verront une illustration des capacités suite à l’interaction entre 
individus inscrits dans une démarche commune.   
 
 
                                                          
26
 Ces réactions se sont ancrées temporellement au début des années 2000, suite à l’étude PISA 2000. La CDIP (2002, 2003, 
2006) réagit et lance le projet HarmoS.  
27
 Selon Boutin (2004), il convient de distinguer la notion de « compétence » au singulier et de « « compétences » au pluriel. En 
effet, il propose de percevoir le mot « compétence » comme « un état de perfection que tous peuvent viser sans vraiment 
l’atteindre et qui fait appel à la notion de capacité, de fiabilité […] alors qu’il en va autrement pour le mot « compétences » au 
pluriel qui « désigne des éléments de la compétence que doivent posséder les personnes inscrites à tel ou tel programme ou 
exerçant tel ou tel métier » (p. 2).      
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Dans le cadre du projet HarmoS, la notion de compétence a pour vocation de circonscrire ce 
qu’il s’agit de mesurer dans les différentes disciplines28. Pour les groupes de travail qui se 
sont attelés à cette tâche, il a d’abord fallu construire un consensus sur une définition de la 
compétence. La définition retenue repose sur les réflexions avancées par Weinert (1999, 
2001) qui propose la définition suivante
29
 (Weinert, 2001, P. 27-28) : 
 
« les capacités et les savoir-faire cognitifs dont un individu dispose ou qu’il peut acquérir 
pour résoudre des problèmes spécifiques, ainsi que les dispositions et les capacités 
motivationnelles, volitives et sociales qui y sont liées pour appliquer les solutions aux 
problèmes avec succès et de manière pleinement responsable dans diverses situations ». 
 
Selon Klieme et al. (2003, p.72) cité par Elmiger, Wirthner, de Pietro & Pochon (2007), la 
compétence, selon cette définition, est une disposition qui permet aux personnes qui la 
possèdent de résoudre avec succès certains types de problèmes, c’est-à-dire de maîtriser les 
exigences situationnelles concrètes d’un certain type (p. 4).  
 
Dans le cadre de l’Accord suisse, une démarche plaçant « en avant la compétence comme 
disposition et le produit qui en résulte plutôt que le processus de réalisation de tâches 
complexes » se justifie (ibid., p. 4). La finalité du projet est de construire des modèles 
permettant l’élaboration de mesures qui à leur tour permettront de promulguer des standards 
qui pourront être évalués. Ces standards doivent être élaborés en termes de performance en 
relation à des tâches et/ou situations.  
 
« Ils correspondent au produit de la compétence dans une situation donnée ; leur 
établissement passe par conséquent par la définition de tâches se référant au modèle de 
compétence et l’observation des performances des élèves qui permettra en définitive de 




                                                          
28
 Les disciplines concernées par l’élaboration de compétences, dans le projet HarmoS, sont les mathématiques, les sciences 
naturelles et les langues L2 et L1.  
29
 Ce sont les consortiums disciplinaires qui se sont attachés à trouver la définition. Mais selon Elmiger, Wirthner, de Pietro & 
Pochon (2007) ces derniers « n’ont guère eu l’occasion d’en discuter … » (p. 4).  
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L’OCDE a, depuis la fin de l’année 1997, mis en place un programme d’élaboration d’un 
« cadre conceptuel » souhaitant déterminer les compétences clés « dont nous avons besoin 
pour réussir dans la vie et contribuer » ainsi « au bon fonctionnement de la société » (Rychen 
& Salganik, 2003, p. 6). Ce projet, dirigé par la Suisse en association avec l’enquête PISA 
souhaite également « améliorer la qualité des évaluations internationales des compétences 
des adolescents et des jeunes adultes » (ibid., 2003, p. 7). Dans ce cadre, les auteurs estiment 
que « le concept de compétence ne renvoie pas uniquement aux savoirs et savoir-faire, il 
implique aussi la capacité à répondre à des exigences complexes et à pouvoir mobiliser et 
exploiter des ressources psychosociales (dont des savoir-faire et des attitudes) dans un 
contexte particulier ». Il ressort du cadre conceptuel du programme « Definition and selection 
of Competencies » (DeSeCo) trois catégories de compétences interdépendantes (figure 1). 
Cette base conceptuelle serait à même d’« identifier et de cerner les compétences clés. La 
capacité des individus à réfléchir et à agir de façon réflexive est au cœur de ce cadre de 
compétence : cette pratique réflexive n’implique pas seulement d’appliquer une formule ou 
une méthode de manière routinière dans une situation donnée, mais aussi de faire face au 
changement, de tirer des enseignements des expériences et de réfléchir et d’agir avec esprit 














Figure 1| Les trois catégories de compétences clés du 
 cadre conceptuel du programme DeSeCo 
Source : Rychen & Salganik, 2003, p. 7 
 
 




Interagir dans des 
groupes hétérogènes 
Agir de façon 
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Cadre unique de référence car pensé pour circonscrire à la fois les compétences développées à 
l’école et celles qui le seront tout au long de la vie, il devient ainsi le cadre des évaluations 
effectuées dans le cadre scolaire mais également celles proposées auprès des adultes
30
. On 
rencontre à nouveau cette notion du « temps long » de l’apprentissage, celui qui s’envisage 
« tout au long de la vie ».  
 
Nous l’avions abordé lors de la présentation d’article du concordat HarmoS, plus précisément 
de l’article 3, al. 1 : « Durant la scolarité obligatoire, tous les élèves acquièrent et 
développent les connaissances et compétences fondamentales ainsi que l’identité culturelle 
qui leur permettront de poursuivre leur formation tout au long de la vie et de trouver leur 
place dans la vie sociale et professionnelle ». Comme le souligne Pagnossin (2007) qui cite 
Derouet (2005, p. 29), « c’est le modèle d’inspiration néo-libérale « qui s’exprime à travers le 
mot d’ordre de formation tout au long de la vie. Chaque individu doit se constituer et 
entretenir un portefeuille de compétences en mobilisant des ressources diverses. Certaines 
viennent de l’école, d’autres pas ».  
 
« […] Ce changement de perspective affecte bien sûr la conception et les objectifs de l’école 
pour tous. Les prescriptions internationales passent d’une conception collective […] à un 
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 Selon Rychen & Salganik (2003), les compétences s’acquièrent dans le cadre scolaire mais également en dehors de ce 
dernier. La formation initiale est complétée par un apprentissage continu (tout au long de la vie) car les « compétences évoluent 
et se développent », les structures économiques et sociales, ainsi que la technologie se modifient, induisant de nouvelles 
exigences en termes de compétences qui ne s’acquièrent pas uniquement à l’adolescence mais se développent également à 
l’âge adulte (p. 19).   
31
 Dans le cadre des compétences à acquérir, développer « tout au long de la vie » nous aurions pu encore citer celles 
proposées par le programme « éducation et formation 2010 » (UE, 2006) et qui sont regroupées en huit domaines de 
compétences clés : communication dans la langue maternelle ; communication en langues étrangères ; compétence 
mathématique et compétences de base en sciences et technologies ; compétence numérique ; apprendre à apprendre ; 
compétences sociales et civiques ; esprit d'initiative et d'entreprise ; sensibilité et expression culturelles. Pour plus 
d’informations sur les concepts de compétences, nous proposons au lecteur de se référer à Rey Olivier (2008). De la 
transmission des savoirs à l'approche par compétences. Dossier d'actualité de la Veille scientifique et technologique (VST), 
n° 34, avril. En ligne : http://www.inrp.fr/vst/LettreVST/34-avril-2008.php. 
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2.10 Pilotage du système éducatif suisse  
Selon les auteurs du rapport 2006 « l’éducation en Suisse » : « l’une des tâches principales de 
l’éducation consiste à transmettre des compétences disciplinaires et sociales » (p. 19). 
Toujours selon ce rapport, pour pouvoir mesurer le « degré de réalisation des objectifs 
poursuivis » il faudrait répondre à deux questions : 
- Quelles sont les compétences importantes ?  
Le cadre conceptuel DeSeCo aurait « largement contribué » à répondre à cette interrogation 
en « cherchant à identifier les compétences qui déterminent le bien-être personnel, social et 
économique » (p. 19). Il aurait également permis de proposer une « meilleure définition des 
objectifs au sein du système éducatif » (p. 19).  
- Comment doivent-elles être opérationnalisées ?  
L’autre programme mis en place par l’OCDE, PISA, permet quant à lui une centration sur 
l’opérationnalisation et l’évaluation des compétences. PISA a d’une part défini les 
compétences souhaitées (dans les disciplines évaluées) et d’autre part, permis de comparer 
internationalement les systèmes éducatifs. 
 
En Suisse, comme au niveau international, la mutation de la politique de l’éducation et plus 
spécifiquement de son pilotage se concrétise par une réorientation - matérialisée par un 
passage d’un pilotage orienté sur l’input à un pilotage orienté sur l’output32. En d’autres 
termes, nous quittons un système orienté par le biais de directives et de régulation pour un 
système orienté vers les résultats et l’évaluation. Le pilotage par l’output se conçoit « comme 
la fixation politique des résultats souhaités et l’orientation de l’enseignement vers les normes 
de performances correspondantes » (Oelkers, Reusser, 2008, p. 3). L’objectif de cette 
modification de paradigme aurait pour vocation de développer la qualité des processus 
complexes d’enseignement et d’apprentissage dans le but d’atteindre un haut niveau de 
qualité. Dès lors, il semble essentiel de renforcer les boucles de rétroactions du système - 
retraduction de l’output en un input (amélioré) (figure 2).  
 
                                                          
32
 Cette nouvelle orientation est induite par le courant d’analyse du fonctionnement des administrations du début des années 
1970, le New public management (NPM) et qui à cette époque s’inscrivait dans un environnement de remise en question de 
l’action de l’Etat structurée autour de la conception macroéconomique keynésienne de l’intervention de l’Etat. Dans le but 
d’assainir les finances de l’Etat, on développe des outils permettant un meilleur coût-efficacité des services publics – l’éducation 
n’y échappe pas.  
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Pour construire des informations fiables sur la qualité du système ou encore augmenter le 
rendement de ce dernier, l’implémentation de standards de formation semble être une tâche 
essentielle à cet objectif. « La vérification des performances et les retours d’informations sont 
donc des éléments centraux d’un pilotage par l’output et d’un développement régi par la 
responsabilisation des écoles quant à leurs résultats et par l’obligation redditionnelle 
(« accountability ») » (ibid., 2008, p. 5).  
 
Selon Oelkers & Reusser (2008), les standards de formation « correspondent en règle 
générale aux contenus curriculaires que l’on a définis, pour les différents domaines 
d’apprentissage ou disciplines, comme objectifs de l’enseignement. Ils définissent le domaine-
noyau d’une discipline que tous les élèves sont censés avoir assimilé jusqu’à un moment 
précis de leur parcours scolaire » (p. 6). 
  
Ces standards auraient également pour vocation d’objectiver les processus d’acquisition de 
savoirs et savoir-faire et leur évaluation. En Suisse et en particulier dans le cadre du projet 
HarmoS, on parle de compétences minimales (standards) dans quatre disciplines 
fondamentales. Les élèves devraient tous acquérir ces compétences. L’évaluation du degré 
d’atteinte de ces standards se fera via des tests nationaux répartis à trois moments déterminés 
du cursus scolaire. Dès lors, les plans d’études seront réorientés vers des attentes précises 
pour une sélection de disciplines. Les standards de formation induiront des contraintes pour 
les acteurs de l’école (enseignants, élèves, parents, administration scolaire) et le grand public.  
 
De cette manière, on augmente le contrôle sur les pratiques enseignantes au travers d’un 
concept d’engagement ou d’obligation car « les travaux de recherche ont depuis longtemps 
mis en évidence que dans le cadre de leur pratique professionnelle, les enseignants ne suivent 
pas simplement le « plan d’étude » ; de plus, la formulation des exigences des plans d’études 
est souvent de nature telle que celles-ci peuvent être aisément et avantageusement 
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Figure 2 | Les trois piliers du pilotage et de l’assurance de la qualité du système éducatif 
Source : d’après Oelkers, Reusser, 2008, p. 4 
 
 
En Suisse et selon l’art. 10, al.1 de l’Accord suisse, « les cantons concordataires participent 
avec la Confédération à un monitorage systématique, continu et scientifiquement étayé de 
l’ensemble du système suisse d’éducation ». Dans ce sens la Confédération et les cantons ont 
créé une direction du processus de monitorage qui réunit à la fois des représentants de l’Office 
fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT) chargé de la mise en 
œuvre, du Secrétariat d’Etat à l’éducation et à la recherche (SER) et de l’Office fédéral de la 
statistique (OFS), des membres du secrétariat général de la CDIP et deux représentants 
cantonaux. Le Centre suisse de coordination pour la recherche (CSRE) a été choisi par la 
direction du processus pour élaborer le premier rapport sur l’éducation en Suisse (rapport 
2010).  
INPUT 
(piloté par le biais  
des objectifs et  
des ressources) 
Plans d’études et moyens 
d’enseignement 
cohérents, qui se fondent 
sur des standards 
Un corps enseignant 
motivé et disposant d’une 
bonne formation 
Structure du système 
scolaire et équipement ou 
ressources des écoles 
Scénarios et instruments 
efficaces pour une 
formation continue des 





(piloté par le biais  




définies et intériorisées 
du corps enseignant et 
des élèves 
Intérêt manifeste pour 
l’enseignement scolaire 
et les différentes 
disciplines, attitude 
d’apprentissage positive 
Standards pour la qualité 
de l’enseignement et le 
climat scolaire (p. ex. 
stimulation cognitive, 
conduite d’une classe, 
orientation des élèves, 
qualité du savoir 
disciplinaire spécifique et 
interaction pédagogique)  
 
Output 
(piloté par le biais  
des résultats et des 
rétroactions) 
Tests d’évaluation des 
performances reposant 
sur des standards de 
formation, prenant en 
compte plusieurs 
dimensions et articulés 
selon plusieurs niveaux 
de compétence 
Appréciation de la qualité 
du travail scolaire grâce à 
des méthodes 
d’évaluation interne et 
externe 
Mécanisme de feed-back 
approprié quant à 
l’atteinte des standards et 
les progrès réalisés, 
destiné aux élèves, à 
leurs parents et aux 
responsables scolaires  
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Ce premier rapport fait suite à un rapport pilote paru en 2006 et qui servait, en fonction de ces 
résultats, à créer un modèle de monitorage de l’éducation (figure 3).  
 
Suite à ces rapports, qui paraîtront de manière cyclique tous les quatre ans, des propositions 
seront faites et qui serviront de fondements à une stratégie coordonnée de pilotage du système 
de formation par la Confédération et les cantons. Selon l’art. 10, al. 2 du concordat HarmoS : 
« Les développements et les performances de l’école obligatoire sont régulièrement évalués 
dans le cadre de ce monitorage. La vérification de l’atteinte des standards nationaux de 
formation, notamment au moyen de tests de référence au sens de l’art. 8, al. 4, fait partie 
















Figure 3 | Le processus du monitorage de l’éducation en Suisse 
Source : CSRE, 2010, p. 7 
 
 
Au sein des systèmes éducatifs des pays développés, l’évaluation standardisée n’est pas un 
outil nouveau mais on observe, depuis le début du nouveau millénaire, un développement de 
polémiques tant scientifiques que médiatiques autour de sa conception, de son administration, 
etc. car il est devenu un instrument incontournable de la régulation politique des systèmes 
éducatifs.  
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 Art. 8, al. 4 du Concordat Harmos : « La CDIP et les régions linguistiques se concertent au cas par cas pour développer des 
tests de référence sur la base des standards formation.  
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Selon Behrens (2006) cité par Mons (2009), on est passé d’une évaluation standardisée 
centrée sur la mesure des apprentissages s’intéressant principalement à l’élève à un champ 
d’intervention beaucoup plus large qui « met en lien le pédagogique – sa terre d’élection 
traditionnelle – et le politique dont il est devenu un outil de pilotage » (p. 5). 
 
Depuis le début des années 1980 au sein des pays de l’OCDE, de nouvelles tendances en 
matière de politiques éducatives ont vu le jour. Ces dernières permettraient d’expliquer 
l’avènement quasi global de l’évaluation standardisée.  
 
Selon Mons (2009), quatre évolutions récentes des systèmes éducatifs doivent être mises en 
relation avec l’évaluation standardisée afin de mieux comprendre la place qu’elle a prise en 
tant qu’instrument majeur de régulation des systèmes éducatifs (p. 5). 
a. « Selon Osborn (2006) la centration sur une mesure quantitative des apprentissages et 
la priorité données à des objectifs cognitifs au détriment d’objectifs de socialisation 
larges, en lien avec le développement du concept de compétences dans la veine 
économiste de la théorie du capital humain ; 
b. Selon Maroy (2008), le développement d’un nouveau contrôle social des enseignants 
et des écoles par les responsables administratifs de l’éducation au sens large 
(districts, municipalités, administrations décentrées, régions suivant les pays) dans le 
cadre le plus souvent de réformes de décentralisation et d’autonomie scolaire ; 
c. Selon Broadfoot (2000), l’évolution de la répartition des pouvoirs entre les acteurs 
centraux ou fédéraux et les responsables locaux qui voient ainsi leurs marges de 
manœuvre fortement encadrées ; 
d. Et selon Manin (1996), le développement de la redevabilité de l’école envers le grand 
public, en général, et les parents, en particulier, dans le cadre de nouvelles relations 
entre le politique, l’Etat, l’administration, d’un côté, et la société civile, de l’autre, ces 
nouvelles relations étant sous-tendues par l’avènement d’une « démocratie du public » 
dans laquelle la définition du bien commun n’est plus le seul monopole des dirigeants 
légitimes ».    
Au final, il est difficile d’émettre des pronostics sur la réussite ou l’échec de l’implémentation 
des standards dans le système éducatif
34
suisse.  
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 Pour de plus amples informations, voir par exemple Mons, 2009. 
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Elle sera certainement bien différente d’un contexte à l’autre et il semble important que les 
autorités politiques prennent le temps d’évaluer avec justesse les finalités de cette mutation 
(Mons & Pons, 2006). On peut également légitimement se questionner sur les apports de 
l’harmonisation du système éducatif suisse – proposera-t-elle une véritable amélioration de la 
qualité de l’école ? Permettra-t-elle également d’élever le niveau et par là, de pousser vers le 
haut le niveau des compétences des jeunes ?   
2.11 Quelle place pour une « option humaniste » dans ce cadre    
institutionnel ? 
 
L’Accord suisse prévoit cinq domaines dans la formation obligatoire des élèves suisses, 
dont un en sciences humaines et sociales qui devrait les amener à développer « une culture 
scientifique permettant de connaître et de comprendre les fondements de l’environnement 
physique, humain, social et politique » (art. 3, al. 2). Il ajoute à l’alinéa 3 que « la scolarité 
obligatoire favorise chez l’élève le développement d’une personnalité autonome, ainsi que 
l’acquisition de compétences sociales et du sens des responsabilités vis-à-vis d’autrui et de 
l’environnement »35. Dans ce cadre général, une option spécifique permettant de convoquer 
les diverses disciplines scolaires des sciences humaines et sociales, les articulant dans la 
perspective de saisir des objets complexes et globaux. 
 
Selon l’article 8, alinéa 1 de la Convention scolaire romande (CSR), « le plan d’études 
romand définit: a) les objectifs d’enseignement pour chaque degré et pour chaque cycle; b) 
les proportions respectives des domaines d’études par cycle et pour le degré secondaire I, en 
laissant à chaque canton une marge maximale d’appréciation à hauteur de 15% du temps 
total d’enseignement ».  
 
Cet article montre d’une certaine manière les limites de l’harmonisation en permettant aux 
cantons de conserver des prérogatives sur les plans d’études cantonaux. Dès lors, certaines 
particularités cantonales peuvent être conservées, à l’image des options spécifiques vaudoises. 
Le PER ne définit pas comme proposé par l’art. 8, al. 236 des standards de formation pour les 
options spécifiques et de compétences
37
.  
                                                          
35
 Pour quelles raisons n’est-il pas fait mention du sens des responsabilités vis-à-vis de soi et d’autrui ?  
36 « Le plan d’études romand est évolutif. Il se fonde sur les standards de formation fixés à l’Article 7 de l’Accord suisse. » 
37 Il y a d’autres disciplines qui ne sont pas concernées par le PER et qui entrent de fait dans les 15% de marge maximale 
d’appréciation du temps total d’enseignement comme l’approche du monde professionnel (AMP), l’économie familiale, les 
langues anciennes (latin et grec), l’italien, l’histoire et sciences des religions, etc.  
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Par contre, il propose que les « plans d’études, moyens d’enseignement, instruments 
d’évaluation et standards de formation doivent être coordonnés entre eux (Accord suisse, Art. 
8 al. 2) mais pas que les plans d’études se réduisent aux standards de formation » (CIIP, 
2007).  
 
De plus, comme le fait remarquer Boutin (2004), pour « répondre au dogme de l’efficacité, le 
curriculum scolaire « idéal » porte sur les matières de base […] et n’accorde qu’une place 
réduite aux disciplines dites culturelles ». Dès lors, les standards nationaux ne concerneront 
pas les disciplines scolaires en sciences humaines et sociales ou tout au moins pas dans un 
proche avenir.  
 
Dès lors, notre proposition d’option spécifique à visée humaniste devrait pouvoir s’inscrire 
dans le cadre de la scolarité obligatoire vaudoise et plus particulièrement s’insérer dans le 
choix des options spécifiques comme proposé par l’avant-projet de loi sur la scolarité 
obligatoire à l’art. 83, al. 1 : « Les élèves qui envisagent de poursuivre leurs études au 
gymnase en voie de maturité choisissent prioritairement une option spécifique dans la liste 
suivante : 
a. Italien 
b. Latin  
c. Mathématiques et physique 
d. Économie et droit 
Notre proposition d’« option humaniste » (OH) pourrait trouver sa place parmi cette sélection. 
Nous reviendrons sur cette alternative plus loin dans ce travail après avoir pris soin de 
développer les connaissances et compétences qui pourraient être proposées aux élèves et 
vérifier ainsi la plausibilité d’une telle proposition.  
 
Il est proposé au travers de l’art. 81, al. 1 de la LEO un autre type d’options dite de 
« compétences » : « Dès la 9
ème
 année, en plus des disciplines communes à tous les élèves, la 
formation comprend une ou plusieurs options, choisies parmi deux types d’options : les 
options spécifiques et les options de compétences. ». Ces dernières sont précisées au travers 
de l’art. 84, al. 1 : « Tous les élèves peuvent choisir une ou plusieurs options de compétences 
parmi celles qui sont offertes par leur établissement, jusqu’à concurrence des 4 périodes 
figurant à la grille horaire ».   
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Ces options de compétences sont présentées au travers de l’avant-projet comme correspondant 
à un « domaine dans lequel l’élève se sent à l’aise, où il a envie de progresser et où il peut se 
montrer particulièrement compétent » (Avant-projet LEO, 2009, p.29). Le choix de ces 
options de compétences est fonction du département qui « dresse chaque année la liste des 
options de compétences qui peuvent être mises en place » (LEO, art. 84, al. 2).  
 
Le département commente cet article en précisant qu’il dresse la liste des options offertes en 
prenant les précautions nécessaires à sa diversité. Sa mise à jour annuelle devrait être motivée 
par des « propositions qui lui sont faites par les établissements scolaires et des expériences 
réalisées » (Avant-projet LEO, 2009, p.29). Les élèves seront amenés à choisir parmi ces 
options pour un total de 4 périodes hebdomadaires avec, pour les élèves qui se destinent à une 




Les réactions des établissements suite à la consultation de l’avant-projet de loi sur la scolarité 
obligatoire au sujet du principe des options montrent qu’il est bien accepté. Les craintes 
motivées dans le rapport de consultation sur l’avant-projet LEO s’adressent aux (minces) 
ressources en temps qui seront dévolues à certaines options.  
 
A l’heure actuelle, de nombreuses incertitudes subsistent sur la mise en œuvre des options 
spécifiques et de compétences. Nous ne connaissons pas encore les modalités de choix qui 
motiveront l’inscription des options de compétences sur la liste éditée par le département – ni 
la procédure qui accompagnera ce processus. Dans un même ordre d’idées, des questions se 
font jour quant aux connaissances et compétences qui seront proposées aux élèves au travers 
de ces disciplines optionnelles. Plus globalement et à la lumière des informations à notre 
disposition, nous ne pouvons pas encore proposer les finalités, les moyens d’enseignement, 





                                                          
38 L’avant-projet présente trois variantes au système actuel soit : le maintien d’une philosophie des filières, qui se construirait 
sur la structure de deux orientations, la prégymnasiale et la préprofessionnelle; un système à niveaux, où les élèves souhaitant 
étudier à l'école de maturité seraient amenés à quitter l'école obligatoire en fin de dixième année (actuelle huitième année) pour 
rejoindre le gymnase; et un système à niveaux, sauf en onzième année (actuelle neuvième année) pour les élèves qui 
souhaitent étudier à l'école de maturité. Ceux-ci effectueraient leur onzième année en filière prégymnasiale. Les résultats de la 
consultation laissent apparaître un avis en faveur du système à niveaux.  
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3  La diversité des durabilités 
 
Depuis bientôt quarante ans, les termes « durable » ou « durabilité » se sont considérablement 
propagés dans la sphère éducative, la recherche ou encore l’action collective et se retrouvent 
ainsi dans une position à caractère polysémique qui au final peut leur faire perdre en 
substance. Cette hétérogénéité dans la circonscription de ces termes et plus loin, dans les 
différentes conceptions sur lesquelles reposent la portée éducative de la matrice du 
développement durable doit être appréhendée avec plus de précisions afin de mettre en 
évidence les liens entre éducation et durabilité. Selon Bertschy, Gingins, Künzli, Di Giulio, 
Kaufmann-Hayoz (2007) qui reprennent Kaufmann-Hayoz (2006) et Di Giulio (2004), ces 
termes sont utilisés dans au moins quatre domaines différents : 
- « Dans le langage courant, ces mots sont utilisés dans le sens de "permanent", "qui 
dure" (par ex. : assimiler une matière de façon durable).  
 
- Comme terme de sylviculture, la "durabilité" désigne initialement un principe 
d'exploitation selon lequel il faut veiller à ne pas couper davantage de bois qu'il n'en 
pousse dans le même laps de temps. Cette acception s'applique actuellement aussi à 
l'exploitation d'autres ressources naturelles et est reprise également pour les 
écosystèmes; le terme signifie alors que l'exploitation d'un certain écosystème ou 
d'une certaine ressource doit s'orienter de façon à garantir une utilisation sur la durée 
aussi bonne que possible (pour les générations futures). 
 
- Dans un sens écologique, "durable" signifie que l'exploitation de l'environnement 
naturel doit, dans l'ensemble, s'effectuer de façon à conserver, sur la durée, les 
ressources naturelles comme base matérielle du développement humain; le terme 
"développement durable" est alors compris comme un développement qui veille à ce 
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- Les Nations Unies ont développé un autre contexte d'utilisation et donc une nouvelle 
compréhension terminologique, qui se distingue des conceptions précédentes. L'idée 
de la durabilité doit constituer une ligne de conduite prioritaire pour le 
développement de la société humaine, et permettre une approche intégrée de 
l'environnement et du développement (tant social qu'économique). Elle doit se référer 
à l'ensemble de l'humanité et créer une perspective qui englobe non seulement les 
êtres humains qui sont actuellement vivants, mais aussi les générations futures. » 
 
Ces diverses significations se ressemblent et présentent néanmoins des divergences quant aux 
fondations conceptuelles qui les caractérisent. Il semble intéressant, au-delà des divergences 
sémantiques, d’ancrer les changements de perception du monde que le développement durable 
souhaite refléter par une cosmologie
39
 dualiste (nature/être humain, société/environnement). 
La problématique de l’homme par rapport à la nature revêt selon l’époque dans laquelle elle 
s’inscrit des formes différentes.  
 
Selon Pellaud, Giordan & Eastes (2007), l’homme « reste le détenteur de cette pseudo 
supériorité qui l’a conduit, dans un premier temps à se voir comme le « conservateur » d’un 
patrimoine menacé puis, un siècle plus tard, comme le « protecteur » de ce même patrimoine, 
il entre dans une phase nouvelle, celle de « négociateur », avec comme nouvel objectif la 
régulation. Mais cette fois, il ne s’agit plus de réguler la « nature » dans son sens large, mais 
bien les activités humaines, en lien avec cette dernière et avec les hommes qui l’habitent » (p. 
3). Dans les années 1970, le philosophe Hans Jonas développe une évaluation de l’évolution 
de la dialectique de l’Homme et la Nature et plus particulièrement de ses implications 
éthiques. Il constate que « la promesse de la technique moderne s’est inversée en menace » et 
qu’ainsi la Nature est vulnérable. Il se pose alors la question du comment céder la nature aux 
générations à venir, qui elles-mêmes ont de la peine à faire entendre leur voix.  
 
Dès lors, il propose d’agir « [agis] de façon que les effets de ton action soient compatibles 
avec la permanence d’une vie authentique humaine sur terre. » Car « l’humanité n’a pas droit 
au suicide »
40
 (cité par Fitoussi & Laurent, 2008).  
 
                                                          
39
 Selon Sauvé (2007), dans le sens d’une vision du monde. 
40
 Jonas, H., (1979). Le principe Responsabilité, trad. Jean Greisch (1990). Paris :  Flammarion. 
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Cette vision émergente débouchera en 1987
41
, suite à la publication du Rapport Brundtland, à 
une perception du développement durable (DD) comme un développement qui « répond aux 
besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs » (Commission Brundtland, 1987, p. 51). La notion de DD est retenue comme un axe 
fondamental d’analyse et de politique de l’ONU. Le DD est sujet à controverse et nous y 
reviendrons plus tard mais il est aussi sujet à une acceptation qui fait l’objet d’un consensus 
international (Di Giulio (2004) cité par Bertschy et al., 2007).  
 
L’ONU et d’autres organisations internationales perçoivent la durabilité comme but de 
développement de la société à un niveau global qui doit être approché au travers d’un DD. La 
compréhension du DD par les Nations Unies semble être normative et repose sur une position 
anthropocentrique
42
 : « Les autres vivants, c’est-à-dire la nature dans son ensemble, n’ont de 
valeur que dans la mesure où ils revêtent une utilité pour les êtres humains » (Bertschy et al., 
2007, p. 16).  
 
L’idée politique sous-jacente repose sur le concept que les problématiques inhérentes à la 
dimension économique, socioculturelle et écologique ne sont pas à considérer comme 
autonomes les unes des autres mais au contraire, comme interdépendantes. En découle, une 
vision globale de la résolution des problèmes en vue d’un développement à long terme. De ce 
fait, on recherche la soutenabilité interdimensionnelle garantissant des conditions vitales 
naturelles, immatérielles et matérielles sur le long terme.  
                                                          
41
 Nous faisons l’impasse sur historique de l’émergence du concept de DD et par simplification nous omettons des événements 
importants comme : la conférence sur l’environnement à Stockholm (1972) qui introduit la notion d’écodéveloppement ; le 
rapport Meadows du Club de Rome « Halte à la croissance » (1972) ; la naissance du mot DD qui est utilisé par l’International 
Union for the conservation of the Nature dans une perspective écologique, et par le PNUD dans une perspective sociale 
(1980) ; la Conférence de Rio (1992) et le Sommet de la terre de Johannesburg (2002).  Nous renvoyons le lecteur par exemple 
à Mancebo, F. (2008).  
42
 Les mouvements de conservation de la nature ont fait naître une discussion autour des conceptions anthropocentriques et 
écocentriques. Selon les écocentristes, la conscience écologique est la conscience de la non-séparation du soi et du monde. 
Tant que nous percevons des frontières entre nous et l’environnement, nous manquons de conscience écologique. De ce point 
de vue, la nature est un sujet de droit ; elle aurait une dignité propre à faire valoir et des droits fondamentaux à opposer aux 
humains. Dans cette perspective le mot d’ordre est la « préférence naturelle » c’est-à-dire qu’en cas de conflit entre droits 
humains et droits de la nature, sont ces derniers qui doivent prévaloir. Ils tendent à sacraliser la nature, ils proposent une 
remise en cause radicale des habitudes et des institutions contemporaines qui se fonde sur une vision holistique (globale). 
Selon eux, il y a une interdépendance des organismes de la biosphère et un droit égal à vivre et à se développer. Tous les 
organismes ont une valeur en soi, on n’a donc pas le droit de les détruire. Par contre, selon l’ anthropocentrisme, les êtres 
humains, par leur capacité de développement matériel et par leur capacité de développer le respect de soi, d’autrui et de toute 
autre chose sont la réalité (enjeu et acteur) centrale de notre planète. Mais cette centralité ne peut plus être considérée en 
termes de supériorité et de pouvoir arbitraire mais en terme de responsabilité. Ainsi, l’unique et l’exclusive responsabilité de la 
sauvegarde et du développement de la vie sur la planète reviennent à l’espèce humaine. Il n’y a pas d’urgence écologique et la 
nature est objet de droit, taillable et corvéable à merci, mutilée et réduite au statut d’objet mécanique. Les droits humains 
prévalent sur les droits de la nature. La nature n’est donc pas intouchable. Il y a dans cette approche un dualisme entre 
l’homme et la nature. (D’après notes de cours de cours du professeur A. Da Cuhna, GES, UNIL, 2007).  
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Selon le rapport « Eduquer pour un avenir viable : une vision transdisciplinaire pour l’action 
concertée », UNESCO (1997)
43
, le DD tient sa force du « fait qu’il reconnaît franchement 
l’interdépendance des besoins humains et des exigences de l’environnement.  
 
Ce faisant, il rejette la poursuite obsessionnelle d’un seul objectif au détriment des autres. La 
quête irréfléchie du « développement », par exemple, ne peut être acceptée quand elle a pour 
prix des dommages irréparables causés à l’environnement. Mais il n’est pas question non 
plus d’assurer la protection de l’environnement au prix du maintien dans la pauvreté de la 
moitié de l’humanité. […] II faut imaginer une relation nouvelle et viable dans la durée entre 
l’humanité et son habitat; une relation qui place l’humanité au centre de la scène, sans 
oublier pour autant ce qui se passe sur les « côtés » […] » (EPD- 97/CONF.401/CLD.1, 
1997, paragraphe 37 cité par Bertschy et al., 2007, p. 17).  
 
Le DD s’associe de concert avec d’autres concepts construits sur l’idée de régulation comme 
les concepts de liberté, de démocratie et de justice qui devraient servir de cadre dans les 
mécanismes de recherche et d’apprentissage humain. Le DD comme idée régulative doit donc 
être inscrit dans le cadre des sociétés en partition de leurs réalités tant spatiales, temporelles 
que sociales.  
 
Comme déjà mentionné, il existe un large débat autour des définitions du DD et par là, de 
l’éducation associée. En France, un débat s’est engagé entre divers acteurs44 pour clarifier la 
notion de DD. Il s’en dégage que le DD n’est pas synonyme de croissance et qu’il est accepté 
dans le sens de la responsabilité économique et écologique cherchant à atteindre 
l’épanouissement personnel. Le « courant » français a, d’une certaine manière, enrichi les 
fondements sur lesquels repose le DD d’une dimension humaniste importante (Bertschy et al., 
2007).  
 
Force est de constater que l’émergence du concept de DD suscite encore de nombreuses 
discussions tant sur plan théorique que pratique.  
                                                          
43
 « L’assemblée des Nations Unies […] a mandaté l’UNESCO (à titre d’agence d’exécution) pour coordonner les activités de la 
Décennie des Nations Unies de l’éducation en vue d’un développement durable (2005-2014) et pour stimuler les opérations de 
réforme de tous les systèmes d’éducation du monde visant à réorienter les curriculums vers la promotion du DD » (Sauvé, 
2007, p. 2).   
44
 Dont Morin (2000), Testard (2003), Clary (2005) pour ne citer qu’eux.   
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En effet, le concept de DD est une sorte d’« auberge espagnole » pour reprendre les mots de 
l’Equipe de recherche en didactiques et épistémologie des sciences sociales (ERDESS, 2006, 
p.1) où chacun puise ce qu’il veut en fonction de ses références et de ses intérêts. 
 
3.1  Education au développement durable (EDD) 
 
L’Agenda 2145 propose que « l'éducation, de type scolaire ou non, est indispensable pour 
modifier les attitudes de façon à ce que les populations aient la capacité d'évaluer les 
problèmes de développement durable et de s'y attaquer. Elle est essentielle aussi pour susciter 
une conscience des questions écologiques et éthiques, ainsi que des valeurs et des attitudes, 
des compétences et un comportement compatibles avec le développement durable, et pour 
assurer une participation effective du public aux prises de décisions ».  
 
Selon Pellaud, Giordan & Eastes (2007), l’Agenda 21 exprime des attentes sans pour autant 
évaluer la teneur des valeurs, des attitudes et des compétences. Ces auteurs se posent dès lors 
la question de leur définition. Ils trouvent un écho favorable à leur aspiration au travers du 
point de vue exprimé par Gro Harlem Brundtland (1993) dans l’introduction à l’Agenda 21 
pour le grand public : « Les promesses faites à Rio ne pourront être tenues à temps pour 
assurer notre avenir que si les citoyens, les gens prêts à soutenir des décisions difficiles et à 
demander le changement, savent inspirer leurs gouvernements et exercer des pressions sur 
eux ». Sur cette base, ils estiment qu’il est nécessaire de développer dans le cadre d’une 
éducation au développement durable (EDD) le renforcement de la confiance en soi dans le but 
de promouvoir la « capacité à participer et la volonté de s’impliquer activement à la mise en 






                                                          
45 
CNUED (1993). Action 21, New-York : Nations unies. P. 229.  
Ce programme global vise à concilier les aspects sociaux, environnementaux, économiques du développement. Il doit être mis 
en œuvre par les gouvernements, les institutions du développement, les organismes des Nations Unies et les groupes de la 
société civile. Fondés sur les 27 principes de la Déclaration de Rio, ses 40 chapitres formulent 2 500 recommandations, 
décrivant les moyens nécessaires, notamment financiers et institutionnels, pour agir dans quatre domaines : le champ 
économique et social du développement ; la conservation et la préservation des ressources aux fins de développement ; la 
participation des groupes de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre du développement, dans une dynamique de 
partenariats, de coopération, de mise en réseaux et d’implication de tous ; la mise en œuvre de moyens pour réaliser des 
actions transversales en vue d’infléchir le développement vers plus de durabilité. Source : www.adequation.org 
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On retrouve partiellement cette volonté au travers des objectifs qui sous-tendent l’EDD dans 
le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement durable 
2005-2014 (UNESCO)
46
 : « L’éducation pour un développement durable, c’est apprendre à : 
être des citoyens concernés et responsables, exerçant leurs droits et responsabilités à tous les 




La volonté de proclamer une « Décennie pour l’éducation en vue du développement durable 
(2005-2014) » trouve son origine dans la confirmation de la place de l’éducation dans la mise 
en œuvre du concept de DD lors du Sommet mondial de l’ONU sur le DD à Johannesburg qui 
eut lieu en 2002 (WSSD, « Rio+10 »). Cette volonté fait suite à de nombreuses discussions 
sur les objectifs, les contenus et les méthodes d’une éducation en vue du DD48.  
 
En novembre 2002, suite à la Conférence de Johannesburg, se tint, en Suisse, un Congrès 
national « Le développement durable fait école – l’école fait-elle du développement 
durable ? ». Cet événement réunit un large champ d’acteurs en lien avec l’EDD : les 
fondations nationales d’éducation au développement (FED) et d’éducation à l’environnement 
(FEE), les acteurs importants de la Confédération, les autorités scolaires (CDIP) et du corps 
enseignant et également les trois organisations spécialisées pour l’éducation dans le domaine 
de la santé, du développement et de l’environnement.  
 
Il en est ressorti un document stratégique qui formule des principes sur les conditions 
générales et les perspectives pour le suivi des travaux sur les fondements et plus 
spécifiquement sur les compétences de l’EDD en Suisse (NW EDK 2003). La CDIP, sur la 
base de ce travail créa la Plate-forme « Education au développement durable » en partenariat 
avec des offices fédéraux. Depuis 2004, la CDIP indique dans son programme de travail 
pluriannuel, « l’intégration de l’éducation au développement durable »49dans une orientation 
selon laquelle : elle « veille à faciliter l’intégration du concept d’éducation au développement 
durable dans l’enseignement, les domaines plus spécifiquement concernés étant l’éducation 
dans une perspective globale, l’éducation à l’environnement et l’éducation à la santé ».  




 « respecter, reconnaître la valeur et les richesses provenant du passé, tout en les préservant ;  apprécier les merveilles de la 
Terre et de tous les peuples; vivre dans un monde où chacun ait de quoi se nourrir pour une vie saine et productive; évaluer, 
entretenir et améliorer l'état de notre planète ; construire et apprécier un monde meilleur, plus sécurisant, plus équitable » 
48
 Education for sustainable development, ESD. Cf. par ex. http://www.sustainabledevelopment.dk/home/index.asp 
49
 Au point 9 du programme actuel. http://www.edudoc.ch/static/web/edk/tgpro_f.pdf 
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Plus spécifiquement, elle cherche à viser l’intégration de l’EDD dans les plans d’études (PER, 
Lehrplan 21 et éventuellement secondaire II) et dans la formation initiale et continue des 
enseignants.  
 
Les recherches sur le DD et l’EDD en Suisse sont le fruit d’une pluralité d’acteurs qui ont 
élaborés ou qui élaborent encore différents concepts didactiques à son sujet. La mise en 
perspective de ces approches pourrait tendre vers la constitution d’un socle commun en EDD 
en Suisse. La Suisse romande se trouve, selon Bertschy et al. (2007), à la conjonction 
d’influences francophones et germanophones. Ce métissage des idées est à la base de débats 
et discussions sur l’articulation du concept de DD et sur l’éducation qui pourrait en découler. 
Nous pouvons citer quelques acteurs romands inscrits dans ce débat : le Laboratoire de 
didactique et épistémologie des sciences (LDES) de l’Université de Genève50 ou encore 
l’Equipe de recherche en didactiques et épistémologie des sciences sociales (ERDESS)51 qui 
regroupe de nombreux didacticiens d’horizons variés.  
 
Nous parlons d’EDD et de l’effervescence intellectuelle qui l’entoure sans avoir pris les 
précautions de l’ancrer dans le temps et l’espace. 
 
Nous aurons l’occasion dans ce travail de comparer des concepts didactiques d’EDD selon la 
dimension spatiale, par contre, nous faisons l’impasse sur une forme d’historique qui relaterait 
le passage de l’éducation à l’environnement à l’éducation au développement durable52. Nous 
insistons, comme cela est déjà amorcé, sur l’EDD et ses multiples acceptions et par là, sur les 
visions que ces différentes facettes proposent. Deux définitions de l’EDD peuvent être 
proposées, à titre de synthèse ad-interim et d’exemples de la diversité des concepts relatifs à 
l’EDD.  
 
La Fondation nationale d’éducation au développement (FED) propose la définition suivante 
pour l’EDD53 : « Par une éducation en vue du développement durable, l’apprenant saisit le 
sens de sa coresponsabilité dans le respect des bases de la vie et des droits humains. Une 
EDD amène chaque personne à réfléchir à sa place dans le monde et à la signification d'un 
développement durable pour elle-même et la société.  






 Nous proposons aux lecteurs de se référer à p. ex. Girault et Sauvé, 2008 ; Leininger-Frézal, 2009.  
53
 http://www.globaleducation.ch/globaleducation_fr/pages/GR/GR_Bg.php?navanchor=2110012 
Des options spécifiques à une option humaniste  
Lucien Reymondin Reinberg juin | 2010  38 
 
 
Elle développe aussi les compétences
54
 nécessaires pour participer à la construction de cette 
société. Au travers d’une EDD, l’individu apprend à se positionner dans une situation 
complexe, à imaginer des solutions à des problématiques rencontrées, à identifier des marges 
de manœuvres possibles et à mettre en œuvre des actions concrètes en tenant compte 
d’intérêts divergents. Il s’exerce à voir au-delà du niveau individuel afin d’aboutir à des 
visions d’ensemble intégrant des acteurs collectifs, dont le système politique. En analysant et 
débattant des valeurs, principes et objectifs du DD, l’apprenant-e parvient de mieux en mieux 
à faire le lien entre ses choix et les conséquences de ses choix et pratique ainsi un transfert 
entre ses apprentissages et des situations de vie. » 
 
Selon Claude Rochet
55, les buts de l’EDD sont : « d’éduquer à une vision globale et 
systémique du développement, de permettre un développement durable prenant en compte les 
interactions entre ses différentes composantes et d’intégrer dans les décisions les paramètres 
de la durabilité. Cette éducation passe par l’intégration du développement durable dans et 
par toutes les disciplines ; elle suppose notamment d’identifier les messages clés, 
scientifiquement valides au regard de l’état de l’art existant. Elle tient compte de l’histoire et 
des spécificités culturelles de chaque société. » 
 
Nous avons fait référence dans ce travail au rapport d’experts « L’éducation au 
développement durable dans la scolarité obligatoire » (Bertschy et al., 2007) qui a pour 
approche, l’idée régulative du DD. Ce travail qui a été effectué sur mandat de la CDIP pour 
l’EDD propose la finalité suivante : « Les élèves sont capables de participer à des processus 
sociaux permettant de déterminer et de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour tendre 
vers un développement durable. Ils ont conscience de la signification du développement 
durable et saisissent le sens de la coresponsabilité de tous aux niveaux socioculturel, 
économique et écologique; ils connaissent les interdépendances de ces trois dimensions. » 
cité par Nagel, Kern & Schwarz (2006), p. 25).  
 
                                                          
54 Ils utilisent la définition suivante du terme « compétence » : Une compétence est un savoir-agir, c’est-à-dire un savoir 
intégrer, mobiliser et transférer un ensemble de ressources (connaissances, savoirs, aptitudes, raisonnements, etc.) dans un 
contexte donné pour faire face aux différents enjeux rencontrés ou pour réaliser une tâche. (Le Boterf, 1995). Ce savoir-agir 
intègre un vouloir agir (la motivation de l'individu et le contexte), et un pouvoir agir (existence d'un contexte, d'une organisation 
de travail, de choix de management, de conditions sociales qui rendent possibles et légitimes la prise de responsabilité et la 
prise de risques). 
55
 Rapporteur du groupe de travail interministériel sur l’Education au développement Durable et expert en Organisation et en 
Management Public. 
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La comparaison de ces définitions et de la finalité montre des différences mais également des 
similitudes. Au niveau des différences, elles ne tendent pas toutes vers l’idée que l’EDD 
permet aux élèves de participer à la construction de la société (les élèves sont capables de 
participer à des processus sociaux permettant de déterminer et de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour tendre vers un développement durable). Il n’apparaît pas clairement à la 
lecture des visions de l’EDD proposées que les élèves vont avoir une éducation qui leur 
permettra dans le présent et dans le futur de s’engager en tant que citoyen responsable et 
éclairé ([…] d’éduquer à une vision globale et systémique du développement, de permettre un 
développement durable [… ]). Selon Hertig et Fierz (2008), le DD « compte tenu de ses 
enjeux, des défis qu’il pose, voire de ses ambiguïtés, appelle des solutions qui sont avant tout 
politiques car elles mettent en jeu les intérêts, les rapports de force, les croyances, les 
attentes, etc. » (p.1). Ces auteurs en appellent à ce que l’inscription de l’EDD dans les plans 
d’étude soit accompagnée de finalités de formation citoyenne qui ne sont pas dépourvues de 
savoirs et de compétences dont serait absente toute référence aux champs de l’éthique et du 
politique (p. 2). Ils soutiennent cette idée par le fait que le modèle classique de représentation 
du DD (figure 4) repose sur l’interdépendance des trois dimensions classiques (économie, 
environnement et société) alors que selon eux, « les questions portant sur le DD impliquent 
des choix de société et renvoient de fait à ce que nous avons désormais coutume d’appeler des 
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Hertig et Fierz parlent de « refus du politique » à l’école en citant Audigier, (1993) et Clerc, 
(2006) et insistent sur le fait que la construction de compétences citoyennes est nécessaire 
lorsque l’on touche à des problématiques en lien avec le DD mais qu’il est également 
nécessaire de développer des savoirs et des compétences qui puisent dans les 
références/concepts des sciences sociales et des sciences de la nature. Selon Carlot, 2005 cité 
par Hertig et Fierz, dans la pratique scolaire, lorsqu’il est abordé des questions en lien avec le 
DD, la sphère environnementale est la porte d’entrée la plus couramment utilisée, quand bien 
même elle n’offre pas nécessairement l’angle d’approche qui favorise « la prise en compte de 
l’éthique et du politique ». Il estime également que le schéma classique du DD (figure 4) 
permet d’un point de vue pédagogique une certaine clarté dans l’introduction du concept. 
Cependant, l’« on ne peut pas se satisfaire d’un système incomplet qui gomme ou qui, pour le 
moins, édulcore notablement les aspects les plus importants […] » (Carlot, 2005, p. 2). Le 
schéma (figure 5) proposé par Carlot, (2005) permet selon lui, « de modéliser ce qu’est le DD 
en tant que système conceptuel en permettant la mise en évidence de cette sphère englobante 
de l’action où se situent non seulement tout ce qui concerne la bonne gouvernance, la 


















Figure 5 | Développement durable et éco-citoyenneté 












Les 4 axes de la soutenabilité 
(selon Villeneuve, 1990)  
Les 4 sphères d’intervention pour 
le DD (associées aux 4 axes de la  
soutenabilité)  
La sphère englobante de l’action 
(domaine du politique), 
gouvernance et démocratie 
participative.   
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3.2  DD et EDD : concepts et paradigmes
56
 non consensuels ! 
 
Dans les lignes qui suivent, nous souhaitons présenter des apports scientifiques qui contestent 
ce que l’on entend par « consensus international » sur le DD et l’EDD. Il est évident que ne 
nous pourrons représenter la majorité des voies contestataires mais nous tentons au travers des 
positions étayées de deux chercheurs de proposer une image cohérente et représentative des 
critiques à l’encontre de l’EDD et du DD.  
 
Nous élaborons notre réflexion sur les travaux de Lucie Sauvé (2007, 2008) qui s’attache à 
analyser la genèse du concept de DD et des implications pour l’EDD et de ceux de François 
Mancebo (2007, 2008) questionnant les fondements du concept de DD. 
 
Pour Sauvé (2007, 2008), le DD est « une mosaïque des meilleures intentions du monde qu’on 
tente d’intégrer entre elles et qu’on accepte de rassembler sous le vocable de 
« développement durable » ».  Elle estime que nous n’avons pas pris conscience du fait qu’il 
existe d’autres cadres de références, « non dualistes (société/nature), moins ressourcistes, 
témoignant d’autres visions du monde ». Elle se réfère à Latouche (2005) et présente le DD 
comme un projet de « poursuite d’occidentalisation du monde » qui in fine pérennise les 
mêmes politiques et pratiques de « développement ». On serait face à une sorte de « réalisme 
d’entreprise » ou encore dans un discours évangélique (Rist, 1996) - le concept de 
développement correspondrait à une « croyance occidentale ».  Rist « a mis en lumière le 
parallèle entre l’idéologie du développement et la religion : le développement comme dogme, 
l’évangélisation du développement. Il a montré comment le développement durable devient 
une exacerbation de l’idée de « développement » ». Cette éthique du futur d’inspiration judéo-
chrétienne dominante ne permettrait pas « l'ouverture aux cultures amérindiennes ou 
orientales (qui) nous invite à entrevoir un autre rapport au temps, qui n'est pas projeté 
uniquement dans l'avenir, mais qui prend racine dans le passé et est axée sur le présent, et où 
peut se réaliser, ici et maintenant, l'unité des êtres et des choses, en harmonie (Andrei 
Zeromski, 1997) ».  
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 Selon Pelleaud et al, 2007, qui s’inspirent de Kuhn (1983), les paradigmes sont « les fondements sociaux de la pensée qui 
caractérisent un groupe humain » (p. 6). Pour Kuhn, un paradigme est composé « d’éléments ou d’exemples communs, 
partagés dans la pratique par les membres d’une communauté scientifique […] » permettant ainsi de se « comprendre 
aisément, de communiquer facilement et d’atteindre une certaine unanimité ». 
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« Le concept de « développement » tel qu'adopté en Occident n'existe pas dans ces cultures, 
où le rapport d'équilibre avec le milieu de vie ne doit pas être interprété comme un certain 
type de prédation ou de prélèvement, mais comme tributaire d'une cosmologie complètement 
différente de la nôtre et qui n'a rien en commun avec la modernité du « développement 
durable » ». Elle insiste sur le fait que « le développement durable est marqué de références 
culturelles où ne se retrouve pas la moitié la plus peuplée de la planète ».  
 
Sauvé lie la problématique culturelle du DD avec des enjeux éthiques en démontrant que les 
promoteurs du DD « célèbrent l’anthropocentrisme comme une vertu humanitaire » (vision 
du monde dualiste qui promulgue la rupture entre la nature et les humains). D’un autre côté, « 
les approches biocentristes ou écocentristes sont le plus souvent discréditées, dénoncées 









Figure 6 | Approche écocentrée
57
 du développement durable 
Source : D’après Maréchal, 1996 cité par Sébastien & Brodhag (2004) 
 
 
Elle remet en question l’articulation récente de la sphère culture ou encore celle de politique 
dans le cadre conceptuel du DD et elle pense qu’« ainsi dépossédée de sa culture et des 
sphères de pouvoir que sont l’économie et la politique, la société ne se réduit-elle pas à une 
main d’œuvre docile, à un troupeau de consommateurs, composé de patients dans les 
hôpitaux, de « clients » dans les écoles et les centres commerciaux, de spectateurs de produits 
culturels …? Une telle représentation globale est pourtant désormais proposée comme une 
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 Il existe d’autres approches, dont celle socio-centrée. L’humain se trouve au cœur des problématiques et ainsi il peut réfléchir 





Ici, la conception anthropocentrique 
d’ « environnement » est remplacée par celle 
de « biosphère » qui englobe l’ensemble du 
vivant, dont les êtres humains ; la culture 
englobe le social (ou fait partie du social), qui 
englobe l’économique.  
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Elle remet en cause le bien-fondé du cadre de référence du DD et s’appuie sur de nombreux 
auteurs (Rist (1996), Sachs (1996, 1997), Leff (2002, Gachet (2004), Latouche (2004), Khan 
(2005)) démontrant que leurs « analyses convergent : le « développement durable » est un 
cadre de référence, un moule à penser, beaucoup trop étroit (voire déformant) pour en faire 
un projet de société et encore moins, un projet éducatif ».  
 
Dans cette optique, le but des activités de la Décennie des Nations Unies de l’éducation en 
vue d’un développement durable paraît louable (« amélioration de la qualité de vie » des 
générations actuelles et futures) mais pour elle c’est « le développement économique durable 
qui devient la clé du succès de cette entreprise planétaire, pour laquelle il importe de « 
mobiliser les esprits ». Adoptant une posture instrumentale, l’éducation devient ainsi un outil 
au service du programme politico-économique mondial de développement durable ». Elle 
parle concernant l’EDD d’un « Nouvel ordre éducatif mondial » « de conception libérale et 
utilitariste » - « manifestation et moteur de la globalisation » qui « […] malgré les approches 
et les stratégies pédagogiques novatrices proposées, le discours officiel sur l'éducation pour 
le développement durable (en particulier celui de la filière ONU) se rattache bien souvent au 
paradigme rationnel-technologique de l'éducation, tel que décrit par Bertrand et Valois 
(1992). On y retrouve un discours typique de la modernité, qui associe l'EDD à un transfert 
des connaissances scientifiques et technologiques et qui considère l'éducation comme un 
moyen pour mettre le potentiel humain, comme les autres formes de potentiel, au service de la 
croissance économique.  
 
Ce discours se retrouve dans certaines politiques nationales où il s'agit de créer des « 
brigades scolaires » qui feront la « promotion du développement durable » (Sauvé et coll., 
2003, 2005). Il n’y a pas ici d'invitation explicite au développement de la pensée critique, 
sinon dans les limites du cadre de référence du développement durable. » 
 
Elle s’interroge, en prenant soin de relativiser la position « des éducateurs qui prônent l’EDD 
et qui ne se reconnaissent pas dans ces critiques » : « pourquoi alors de pas changer tout 
simplement de cadre, puisque celui-ci est à ce point problématique? Est-il en effet 
éthiquement acceptable d'« éduquer » en inculquant des choix prédéterminés (Jickling, 1993), 
surtout s'ils nous aliènent à un projet politico-économique mondial dont la dynamique et 
l'évolution nous échappent?  
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Est-il éthiquement acceptable d'exporter et d'imposer le concept de développement durable 
auprès de populations actuelles et futures qui auraient possiblement d'autres cadres de 
référence à proposer? ».  
 
Selon Mancebo (2007, 2008), la définition du DD proposée par le rapport Brundtland « se 
trouve assez rapidement placé(e) au cœur de trois contradictions difficilement conciliables : 
compromis entre les intérêts des générations actuelles et celui des générations futures ; 
compromis entre les priorités des pays industrialisés et celles des pays en développement ; 
compromis entre qualité de vie et préservation des écosystèmes ». Dès lors, en souhaitant 
« dépasser la seule gestion des entités naturelles et des ressources », il pose « la question des 
territoires pertinents de l’action (Héran F., Zuindeau B., 2001). Ainsi, qu'en est-il de la prise 
en compte des pollutions transfrontières dans le cadre d'un territoire nécessairement borné 
(Mäler K. G., 1990). ». Il démontre que « les territoires pertinents de l’action tendent donc à 
diverger selon la sphère du DD à laquelle on s’intéresse ». Il devient nécessaire d’articuler le 
DD en fonction des échelles spatiales car « des contraintes qui peuvent avoir une dimension 
absolue à l'échelle planétaire, souvent appréhendée en termes de survie, prennent une valeur 
relative aux niveaux locaux ou régionaux dans lesquels, sauf exceptions historiques ou 
géographiques, aucune ressource ne fait l'objet d'une rareté absolue. La vie est faite de 
circulation des ressources, des biens et des personnes, permettant à chaque territoire humain 
de ne pas être enfermé sur lui-même. Il n'y a donc pas lieu de vouloir appliquer à ces espaces 
des conceptions qui ne leur sont pas adaptées, ni leur imposer une manière uniforme de 
définir les problèmes et d'envisager les solutions ».  
 
Mancebo insiste sur la différence entre le local et le global qui par analogie a la même 
« différence qu'entre la physique courante et celle de l'infiniment petit : les interactions ne 
sont pas les mêmes. Convient-il de rappeler que le local peut être défini fonctionnellement et 
sémantiquement comme « ce qui relève du lieu ». C'est-à-dire là où la notion de cospatialité 
remplace la notion de distance. Ce ne sont ni les mêmes lois, ni les mêmes rapports entre 
objets. Il y a une discontinuité évidente, pour ne pas dire une rupture, dont le développement 
durable décide de ne pas tenir compte. Tout se passe comme si les rédacteurs de Our 
Common Future, le texte fondateur, avaient rêvé un monde lisse sans heurts, sans conflits, 
sans peurs, sans crises, sans égoïsmes, sans rumeurs : en somme, la négation même de la 
vie ». 
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Il avance que l’on se fait une « fausse idée de l’irréversibilité » : « à l'échelle des temps 
géologiques le pétrole est, par exemple, tout à fait renouvelable. L'irréversibilité ne se joue 
qu'à l'échelle de l'histoire humaine ou de la projection de l'homme dans l'avenir. D'ailleurs, 
l'homme peut aussi produire des ressources "non-renouvelables", en témoigne son rôle dans 
la formation des sols, dont certains ont nécessité plusieurs millénaires (Soule J. D., Piper J. 
K., 1992). ». Dans ce sens, il pose la question des ressources qui « ne sont pas données à 
l’homme par leur simple présence » mais qui nécessitent des connaissances de base que nous 
pouvons exploiter.  
 
« D'autre part, l'inventaire des ressources est évolutif. Un changement d'usage, un rapport 
nouveau à la matière, induit l'apparition de nouvelles ressources, la disparition d'autres 
devenues inutiles ainsi que des inflexions.  Dans toutes les situations, on peut envisager 
d'autres agencements : d'autres natures donc (Descola P. 1986). Dans un tel processus de 
construction, la nature définit le monde possible d'action des individus d'une société ». Se 
pose, dès lors, la question de la temporalité de la définition des « générations ».  
 
« Il y a fort à parier que chaque acteur pense surtout à ses propres générations futures, celles 
qui lui sont proches, socialement et culturellement, plutôt qu'à l'humanité entière qui reste 
une référence vague. Dans le même ordre d'idées : à partir de quel horizon temporel arrête-t-
on de s'intéresser au futur ? Il est probable qu'il y a ici de fortes divergences entre régions du 
globe. Le futur perçu n'est pas le même, selon que l'on a une espérance de vie de trente-cinq 
ou de quatre-vingt-cinq ans, selon que les besoins alimentaires et sanitaires de base sont 
atteints ou non, etc. ». 
 
Il remet également en cause le principe de précaution (Déclaration finale du sommet de Rio) 
en se posant la question de sa légitimité. « En effet, comment identifier et décrire la 
probabilité d'occurrence des risques ainsi que les gains potentiels à les éviter alors que, 
justement, les connaissances sont incertaines ? D'ailleurs, à partir de quand considérer que 
les connaissances sont incertaines ou au contraire suffisamment sûres ? Enfin, au moment 
d'une décision qui engage la collectivité, comment déterminer les "meilleures" combinaisons 
alors que les tiers absents (par leur absence, précisément) ne peuvent rien dire de leurs 
attentes ? Les choix résultent donc de représentations, de la projection dans l'avenir de 
priorités et d'intérêts plus ou moins masqués des uns et des autres ». 
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Il retrouve Sauvé (2007) dans le questionnement sur le bien-fondé du concept du DD, comme 
outil de développement économique et d’occidentalisation des pratiques. Il examine 
l’utilisation des termes « croissance durable » utilisé comme synonyme de « développement 
durable » (on retrouve cet état de confusion dans le Traité de Maastricht). « Les textes traitant 
de "développement durable" ne parlent que de « croissance durable ». Il est vrai que depuis 
la Seconde Guerre mondiale la croissance est la vulgate de nos sociétés, issue d'une pensée 
simpliste présupposant que la croissance de la production par l'industrialisation conduit 
automatiquement à l'amélioration du bien-être des humains. C'était vrai dans une Europe 
ruinée par la guerre et au cœur de l'ère industrielle du 20ème siècle. Cela ne l'est plus au 21ème 
siècle et pour l'ensemble du Monde. Pourtant, la croyance persiste contre vents et marées ».  
Ce mode de croissance « non durable » possède de nombreux atouts séduisants induisant une 
forte probabilité de le faire « durer sur le plan de son acceptabilité collective, […] il risque 
même de se renforcer. Or, si l'on porte attention aux signaux que nous livrent les différentes 
crises de la période actuelle, le vrai problème n'est ni celui de la production, ni celui des 
écosystèmes. Il est celui de la place de chacun dans une société complexe, des modes de vie et 
du lien social.  
 
La tentation est forte d'évacuer les difficultés à faire coïncider ces différents aspects en 
imposant des démarches normatives, des critères arbitraires au mépris de réalités locales et 
au prétexte de leur « objectivité » ». 
 
3.3 Panorama des contributions à la définition de compétences en EDD et 
sciences humaines et sociales 
 
Nous souhaitons dresser un aperçu de l’avancée de la réflexion sur les compétences dans une 
pluralité de champs thématiques de l’EDD et plus généralement des sciences humaines et 
sociales. Nous examinerons les formulations de compétences dans des domaines transversaux. 
Cet aperçu s’appuie principalement sur les études, d’origine francophone et germanophone, 
suivantes : Nagel et coll., 2006, Bertschy et coll., 2007. La première des deux études « repose 
essentiellement sur vingt entretiens menés avec des experts-es représentant les domaines 
thématiques précités ».  
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Elle a pour vocation de développer des questions et des champs de recherche qui permettront 
de faire avancer la réflexion et non d’élaborer un modèle de compétences en soi. La deuxième 
étude, mandatée par la CDIP, souhaite « favoriser l’intégration, dans le système scolaire et 
l’enseignement, de la thématique de l’EDD ». Nous examinerons également d’autres travaux, 
plan d’études, etc. dans le sens d’offrir une palette vaste des compétences existantes ou en 
gestation dans la sphère de l’EDD et des sciences humaines. Dans un deuxième temps et 
toujours en nous basant sur ces deux études accompagnées de quelques autres, nous mettrons 
l’accent sur les pratiques pédagogiques en lien avec l’EDD et les sciences sociales.   
 
Modèles de compétences et de qualité pertinents pour l’EDD58 | Cette étude, au travers des 
divers entretiens menés, s’appuie d’une part, sur les différents modèles de compétences 
construits sur les références de l’OCDE qui définit les compétences clés (DeSeCo) (Rychen et 
Salganik 2003, OCDE 2005, Rychen 2005) dans un cadre de référence international et d’autre 
part, s’inscrit dans la description de standards de formation basés sur les compétences de 
l’expertise BMBF (Klieme et coll. 2003) et à la notion de compétence selon Weinert (2001). 
« Une majorité des spécialistes consultés estime que le concept de l'OCDE sur les 
compétences clés (DeSeCo) constitue un cadre de référence adéquat pour un modèle de 
compétences EDD largement étayé ». « Comme le montrent clairement les entretiens réalisés 
et l'évaluation de modèles tirés de la littérature spécialisée, les modèles de compétences 
intéressants pour l'EDD devraient inclure les dimensions des connaissances, de l’analyse, de 
l'évaluation et de l'appréciation, de la capacité de se faire une opinion, de la communication 
et de l'action. Otto Herz l’a résumé ainsi: « Les questions de durabilité sont des questions de 
compétence, dans le sens où il s'agit de combiner la souveraineté disciplinaire, l'orientation 
éthique, les formes de compréhension sociale et une forte motivation individuelle ». 
 
Sur les dix modèles de compétences et de qualité pertinents pour l’EDD cités dans cette étude, 
nous n’en présenterons synthétiquement que cinq. Ce choix s’opère pour des raisons de 
sensibilité à la vision des compétences dévolues à notre proposition d’option et pour des 
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 Basé sur le rapport Nagel et al., 2006.  
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Modèle de compétences ou modèle de qualité Références 
(1) Compétence créatrice (avec à la base 7, puis 8 et, 
depuis 2006, 10 compétences partielles pour 
lesquelles des exemples de bonne pratique et parfois 
des opérationnalisations ont été définis) 
Gerhard De Haan 
Programme de la BLK 
« 21 » et  
« Transfer-21 » 
(www.blk21.de) 
(2) Une finalité et 7 compétences comme objectifs 
pédagogiques 
dans le domaine de l'EDD 
Kaufmann-Hayoz / 
Bertschy / Gingins 2006 
(3) Matrice à neuf champs 








 (5) Programme de référence pour le domaine de 
formation  « Globale Entwicklung » (développement 
dans une perspective globale) 





Tableau 1 | Modèles de compétences et de qualité pertinents pour l’EDD 
Source : D’après Nagel et al., 2006 
 
 
(1) Programme de la BLK « 21 » et « Transfer-21 » | La principale finalité d’apprentissage et 
de compétence clé pour l’EDD est, selon ce programme, le concept cadre de « compétence 
créatrice » (Harenberg, De Haan, 2000) qui selon une définition succincte proposée par Nagel 
et coll. est la « capacité de modifier et de modéliser l’avenir des communautés dans lesquelles 
on vit, par une participation active, dans un esprit de développement durable ». De Haan 
précise qu’il s’agit d’une « incitation à travailler activement à des objectifs d’avenir dans le 
sens du DD : il s’agit d’avoir soi-même des idées […] et de pouvoir aussi mettre en œuvre ces 
idées ».   
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« Dans un projet de guide sur l’EDD pour le degré secondaire I, le groupe de travail fait 
référence d’une part à la distinction courante entre compétences techniques, 
méthodologiques, sociales et individuelles (Roth, 1971) et, d’autre part, aux compétences clés 




de la compétence 
Catégories de compétences  
selon OCDE (2005) 







Se servir de médias et d’outils (tools) de 
manière interactive 
- Utiliser le langage, les symboles et les textes 
de manière interactive 
- Utiliser le savoir et l’information de manière 
interactive 
- Utiliser les technologies de manière 
interactive 
 
T. 1  Développer son savoir en étant 
ouvert au monde et en intégrant de 
nouvelles perspectives 
T. 2  Réfléchir et agir en étant orienté 
vers l’avenir 
T. 3  Acquérir des connaissances et agir 





Interagir dans des groupes hétérogènes 
- Établir de bonnes relations avec autrui 
- Coopérer, travailler en équipe 
- Gérer et résoudre les conflits 
 
G. 1  Savoir planifier et agir en 
collaboration avec d’autres 
personnes 
G. 2  Être en mesure de participer à des 
processus décisionnels 
G. 3  Être capable de motiver d’autres 




Agir de façon autonome 
- Agir dans le contexte global 
- Élaborer et réaliser des projets de vie et des 
programmes personnels 
- Défendre et affirmer ses droits, ses intérêts, 
ses limites et ses besoins 
 
E. 1  Être capable de réfléchir à ses 
conceptions et à celles des autres 
E. 2  Savoir planifier et exécuter son 
action de manière autonome 
E. 3  Savoir faire preuve d’empathie et de 
solidarité envers les personnes 
défavorisées, les pauvres, les faibles 
et les opprimés 
E. 4  Être capable de se motiver à devenir 
actif 
 
Tableau 2 | Comparatif de compétences  
(Classiques, DeSeCo et compétences spécifiques de la compétences créatrices) 
Source : Programme BLK, « transfer-21 » cité par Nagel et al., 2006. 
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(2) L’éducation au développement durable dans la scolarité obligatoire | Ce rapport d’experts 
(Kaufmann-Hayoz et coll., 2006)  s’appuie, comme dans la cas du programme de la BLK 
« 21 », sur un classement en fonction des trois champs de compétences du modèle DeSeCo. Il 
propose une finalité qui se formalise par sept compétences : « Les élèves sont capables de 
participer à des processus sociaux permettant de déterminer et de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour tendre vers un développement durable. Ils ont conscience de la signification 
du développement durable et saisissent le sens de la coresponsabilité de tous aux niveaux 





selon OCDE (2005) 
Compétences spécifiques de la compétence créatrice 
 
Se servir de médias et 





Les élèves sont capables de... 
- s’informer de manière ciblée dans le domaine du développement durable et 
d'utiliser efficacement les informations obtenues pour prendre des décisions 
allant dans le sens du développement durable; 
 





Les élèves sont capables de... 
- développer avec d'autres des visions en relation avec le développement durable 
et de concevoir les étapes de transposition nécessaires à leur réalisation; 
- débattre avec d'autres de décisions dans la perspective d'un développement 
durable. 
 





Les élèves sont capables de... 
- juger de manière critique l’idée de durabilité en tant que but souhaitable de 
l'évolution de la société et d'évaluer d'autres conceptions de son développement; 
- évaluer leur propre vision et celle des autres, ainsi que les tendances actuelles 
dans la perspective d'un développement durable; 
- prendre des décisions étayées qui répondent aux exigences du développement 
durable, dans des conditions d’incertitude, de contradiction et de connaissance 
partielle; 
-  évaluer et utiliser de manière réaliste les domaines de régulation personnels, 
communs et délégués en rapport avec le développement durable; 
 
Tableau 3 | Compétences proposées par le rapport  
« L’éducation au développement durable dans la scolarité obligatoire » 
Source :  Kaufmann-Hayoz et al., 2006 et Nagel et al., 2006. 
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Selon Bertschy (2006) il est nécessaire de développer la compétence de négociation, qu’elle 
détermine en tant que capacité de gérer des conflits d’objectifs et d’intérêts de façon 
constructive. Elle propose également de s’approprier une approche systémique.  
 
(3) Modèle GÖS (« Gestaltung des Schullebens und Öffnung der Schule » | C’ est un projet de 
développement scolaire qui souhaite créer les conditions cadres à l’encouragement des 
compétences sociopolitiques de l’apprentissage communautaire (community learning). Il ne se 
borne pas qu’à l’échelle scolaire et déborde sur celle de la commune en motivant la 
participation de tous les acteurs.  
 
Dans ce sens, une matrice à neuf cases souhaitant sous-tendre la promotion de compétences 





Enseignement Vie scolaire Communauté 
 
Vivre de manière 
exemplaire 
 
Structure et modèles sociaux 
 
 
Espaces libres, limites, 
conventions 
Participation 
Participation et des 
initiatives et des projets de la 
commune 
 
Réfléchir et prendre 
position 
 





Dilemmes liés à la 
discipline, philosophie 
pratique 
Parlements scolaires, conseil 
d’élèves, notion de 
communautés 
« démocratiques »  
(« just communities ») 
Partenaires extrascolaires et 





Espaces opérationnels et 
accès à l’action 
 
Systèmes de soutien 
social, aides tutorielles 
 
Médiation par les pairs 
(« peer mediation ») et 
gestion des conflits 
Projets et initiatives sur 




Tableau 4 | La matrice à neuf cases 
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Durant l’entretien organisé par Nagel et al., Schirp remarque que « les trois approches du 
tableau ont un point commun, que nous définissons par le fait de se préoccuper de (« sich 
kümmern » en allemand, "to care" en anglais, c’est-à-dire se sentir concerné, avoir le 
sentiment que j’ai une responsabilité vis-à-vis de ce qui m’entoure). Ces notions décrivent 
une condition essentielle à la vie démocratique et sociale, à savoir notre participation 
émotionnelle. Sans participation émotionnelle, il n’est pas possible d’atteindre des résultats 
durables dans ce domaine ». Selon Nagel et al., il touche là « une dimension fondamentale 
pour toutes les compétences, celle de la motivation de l’individu ».  
 
En effet, comme le souligne Kalff qui a développé un programme pratique auprès des jeunes 
de cultures différentes. Programme s’intéressant à la question de la gestion des valeurs et de 
sens chez les jeunes évoluant dans un monde complexe et dans « lequel le philosophe Peter 
Sloterdijk diagnostique une « mondialisation du sentiment d’empathie » par de nouvelles 
formes de « voisinage lointain » » (Nagel et al., 2006).  
 
(4) Objectifs de formation pour une école tournée vers l’avenir | Otto Herz59 fait remarquer 
que « mes objectifs de formation sont toujours formulés dans une perspective double. Une 
compétence d’intervention et une recherche de compréhension ! Il ne s’agit pas uniquement 
pour moi de m’impliquer, mais plutôt de m’impliquer pour atteindre un certain niveau de 
compréhension ». Il insiste sur le fait que la participation et la coresponsabilité sont 
primordiales pour donner du sens à une culture scolaire démocratique. Cela étant, « il lui 
importe de créer non pas un modèle de compétences systématique, mais un instrument concret 
de motivation et de conseil pour les écoles, formulé dans une langue qui parle directement à 
l’éthique pédagogique des enseignant-es ». 
 
Soif de connaissance et désir de comprendre 
Joie de la découverte et envie de faire des expériences 
Sens en éveil et profond respect 
Développer des visions et prises de risques 
Esprit d’entreprise et efficacité dans l’action 
Compétence à s’impliquer et effort pour se comprendre 
Empathie en éveil et sentiment de responsabilité 
Courage civil 
 
Tableau 5 | Huit objectifs de formation pour une vie tournée vers l’avenir 
Source : cité par Nagel et al., 2006. 
                                                          
59
 Vous trouverez sur le site www.otto-herz.de les termes en version originale.   
Des options spécifiques à une option humaniste  
Lucien Reymondin Reinberg juin | 2010  53 
 
 
(5) Programme de référence pour le domaine de formation du développement global60 | Siege 
et Appelt (KMK /BMZ 2006) développent un concept de durabilité à quatre dimensions de 
développement (à la différence des autres modèles de compétences présentés jusqu’à présent 
qui se percevaient sur la base de trois dimensions). Aux trois dimensions « classiques » 
s’ajoute la dimension politique « dans le sens d’une bonne gouvernance (« good 
governance »)
61
. Sur cette base, ils élaborent onze compétences fondamentales transversales 
qui sont formulées et articulées selon les domaines « Erkennen » (discernement), 
« Bewerten » (évaluation et appréciation) et « Handeln » (action).  
 
 
Dans le domaine… Compétences 
« discernement » 
1. Rechercher de l’information et la traiter  
2. Reconnaître la diversité 
3. Analyser l’évolution globale 
4. Opérer une distinction entre les niveaux d’action dans la 
société 
« évaluation et 
appréciation » 
5. Changement de perspective et empathie 
6. Réflexion critique et prise de position 
7. Évaluer des mesures de développement  
« action » 
8. Solidarité et co-responsabilité 
9. Compréhension et résolution de conflits 
10. Capacité d’action globale 
11. Participation 
 
Tableau 6 | Onze compétences fondamentales transversales 
Source : Siege&Appelt, 2006 cité par Nagel et al., 2006. 
 
 
Le modèle « Referenz-curriculum » souligne que le domaine de formation que constitue le 
développement dans une perspective globale est « en mesure, grâce à son approche 
pluridimensionnelle avec changement de perspective, de donner suite à toutes les autres 
initiatives ainsi qu’aux domaines disciplinaires scolaires » (Siege / Appelt 2006). 
 
                                                          
60
 Selon Hanvey, 1982, cité par Nagel et coll. (2006), La global education comprend l’étude des relations d’interdépendance 
entre des systèmes écologiques, culturels, économiques, politiques et technologiques. Il s’agit de la prise de conscience que les 
êtres humains partagent des aspirations et des besoins communs au-delà de la diversité de leurs modes de vie.  
61
 Les concepteurs de ce modèle étayent ce dernier sur les formulations de la Commission sur le DD de l’ONU (développement 
économique, social, environnemental et institutionnel) et sur les décisions de l’association pour la politique de développement 
des organisations non gouvernementales allemandes. Ce dernier décrit notamment : l’objectif prioritaire de formation de ce 
domaine, Les compétences, que les élèves doivent acquérir pour pouvoir remplir les exigences mentionnées supra ; les 
contenus et les thèmes disciplinaires qui sont importants ou pertinents pour l’acquisition de ces compétences ; les standards qui 
doivent être fixés, atteints et évalués dans le cadre d’exercices concrets. 
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Selon la plupart des experts-es qui ont pris part à l’étude de Nagel et coll., « la vraie valeur 
éducative de l’EDD » réside dans les questions qui traitent de valeurs et de sens et cela sans 
distinction spécifique de discipline.  
 
Dans la même démarche, nous continuons à exploiter des ressources scientifiques à même 
d’étayer notre réflexion sur les compétences que nous pourrions proposer au travers d’une 
option spécifique à vocation humaniste. Nous tentons dans cette deuxième partie, d’ouvrir le 
champ de nos recherches, non plus seulement à une sélection de modèles principalement 
germanophones, mais à d’autres pistes de réflexions en lien avec les compétences en EDD ou 
plus largement en sciences sociales et humaines. 
 
Compétences citoyennes proposées par l’ERDESS | Dans cette optique, les « compétences 
à développer en EDD » proposées par l’ERDESS (2006) développent l’idée que l’EDD 
comporte « une dimension de décision et d’action […] qui requiert avant tout le 
développement de compétences citoyennes ». Pour ces chercheurs, « faire du DD implique de 
pouvoir décider ensemble d’un avenir commun, débattre en public, instruire des situations, 
choisir dans l’incertitude et la prospective, agir collectivement et individuellement pour 
concrétiser les choix, coopérer et résoudre des conflits selon les principes démocratiques, 
etc. ». Ils estiment que c’est « autour de ces compétences prioritaires que devrait s’organiser 
l’EDD ».  
 
Ils précisent l’apport des Sciences sociales à l’EDD en deux niveaux : 
 
1. Une compréhension des enjeux et mécanismes | par ce biais, ils souhaitent « montrer 
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Mode de raisonnement   
Prendre en compte les différentes 
échelles 
Les problématiques liées au DD impliquent plusieurs échelles 
spatiales, temporelles et sociales. Une EDD devrait inviter les 
élèves à reconnaître les effets des différentes échelles (une 
problématique prend une autre tournure selon l’échelle 
considérée) et à les articuler.   
Identifier et catégoriser 
Les catégories d’analyse permettent de découper le réel. L’EDD 
devrait donc inviter les élèves à expliciter et raisonner leurs 
catégories implicites et, selon les cas, les munir de catégories plus 
pertinentes.  
Combiner et articuler les 
différents facteurs 
En particulier autour de l’analyse systémique (se représenter et 
raisonner les phénomènes en tant que systèmes) et de 
l’articulation nature/culture (distinguer et combiner ce qui est de 
l’ordre du donné naturel – souvent surdéterminé – de ce qui 
relève d’une construction culturelle ou sociale).  
Reconnaître et mieux comprendre 
la chaîne complexe et à multiples 
boucles de rétroaction entre 
l’analyse d’un problème social et 
la décision, puis l’action 
Une EDD devrait permettre aux élèves de dépasser la vision 
mécaniste de cette chaîne pour les faire entrer dans une 
compréhension plus fouillée et complexe des processus de 
décision et d’actions collectives et les amener à prendre en 
compte l’incertitude. 
Reconnaître le rôle joué  
par les valeurs  
Analyser une problématique sociale, c’est l’évaluer ; et 
l’évaluation se fait en référence à des valeurs. Il en va de même 
pour les actions ou les volontés d’actions humaines qui sont sous-
tendues par les valeurs. Face à un objet complexe comme le DD, 
cela implique d’accepter la cohabitation de diverses valeurs de 
référence qui se traduisent en décisions contradictoires. Une EDD 
devrait permettre aux élèves d’identifier la pluralité des valeurs 
en jeu en s’intéressant aux différents acteurs et leur intentions.  
 
Tableau 7 | modes de raisonnement des sciences sociales au service de l’EDD 
Source : d’après ERDESS, 2006. 
 
2. Un cadre à l’action citoyenne.  
 
L’EDD devrait être orientée vers l’action de telle sorte qu’elle puisse proposer à chacun les 
outils nécessaires pour contribuer à prendre part à la construction de réponses aux grands 
enjeux du futur. Les membres de l’ERDESS promulguent l’idée que l’action doit se concevoir 
à une échelle collective et non individuelle. Selon eux, nous ne devrions pas tomber dans le 
catastrophisme, source de peur et « terrain sur lequel fleurissent malentendus et rumeurs » 
(Mancebo, 2007, p. 5)
62
, ni « idéaliser les possibilités d’action ou bercer l’élève d’illusions 
sur le futur » (ERDESS, 2006 p. 4).  
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 Mancebo (2006) estime que « la peur devient un élément important à prendre en considération » car « les peurs nous livrent 
des informations sur les représentations et les valeurs de nos contemporains » (p. 5)  
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Ils articulent cet ensemble de compétences prioritaires et centrales (compétences citoyennes) 
autour d’autres compétences disciplinaires qui « s’incarnent dans une citoyenneté active telle 
qu’elle peut être vécue et pratiquée dans les établissements scolaires : débattre, choisir, 
entreprendre, etc. » (Ibid.). 
 
 
Compétences Sous – compétences et connaissances 
Compétences cognitives | 
Capacité à déconstruire les 
problématiques liées au DD pour 
comprendre et pouvoir formuler 
des alternatives 
- Connaissance du monde actuel dans ses dimensions 
historiques, culturelles, biologiques, économiques, 
politiques, éthiques ; 
- Compétences de type procédural impliquant des capacités 
d’analyse, de synthèse, de réflexivité, de mise en 
perspective critique du monde actuel, etc. ; 
- Compétences de créativité et d’inventivité en fonction des 
situations.  
Compétences éthiques et choix 
de valeur |  
- Capacité à identifier les valeurs en jeu, à reconnaître la part 
d’émotionnel et affectif qui les sous-tendent et les actions 
« non rationnelles » qu’elles engendrent, à accepter leur 
coexistence  
Compétences sociales ou 
compétences d’action | 
connaissances, attitudes, valeurs 
prennent sens et s’incarnent dans 
la capacité à agir 
- Capacité à vivre avec d’autres, à coopérer, à construire et 
réaliser des projets communs, à prendre des responsabilités ; 
- Capacité à intervenir dans le débat public, à argumenter, à 
choisir en situation ; 
- Capacité à résoudre les conflits selon les principes 
démocratiques. 
 
Tableau 8 | Compétences disciplinaires à la base des compétences citoyennes 
Source : d’après ERDESS, 2006. 
 
Pour cette équipe de recherche, la construction des savoirs et compétences dans la perspective 
de l’EDD se conçoit au travers de la problématique « du détour et du retour ». « Au départ, il 
y a une réalité sociale à comprendre et qui appelle actions et décisions. Cette réalité n’est pas 
disciplinaire, les décisions à prendre non plus. Mais l’étudier et l’analyser requiert des outils 
et des savoirs disciplinaires. C’est la phase du détour au cours de laquelle sont introduits et 
construits des savoirs et des outils disciplinaires. Puis, il s’agit de mobiliser ces savoirs dans 
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L’EDD demande l’exercice de compétences (FED & FEE, 2010) | Les activités proposées 
par ces deux fondations souhaitent la réalisation de l’EDD dans le cadre de l’éducation 
formelle (enseignement, gestion d’établissement de formation et plus largement l’orientation 
du système éducatif dans sa globalité). Dans cet objectif, elles proposent conjointement « une 
sélection de cinq principes centraux servant de base à diverses compétences qui orientent les 
apprenant-e-s vers une pratique de réflexion et d'analyse à la fois systémique, critique et 
créative dans un contexte aussi bien local que mondial ».  
 
Elles présentent la classification de ces compétences sur la base des trois catégories de 




La pensée systémique 
 
Les apprenant-e-s savent considérer une problématique 
comme un système dans lequel chaque élément doit d’une part 
être analysé pour lui-même, d’autre part être considéré dans un 
contexte global, dont l’apprenant-e fait partie. Ils considèrent 
systématiquement les différentes dimensions d’une 
problématique (sociale, environnementale, économique, lien 
passé-présent et local-global). Ils sont en mesure de récolter 
des informations variées dans un but précis, les analyser de 
manière critique et les mettre en lien  
 
La pensée prospective et 
l’innovation 
 
Les apprenant-e-s sont capables d’envisager avec créativité 
l’avenir à partir de données passées et présentes, locales et 
mondiales. Ils parviennent à imaginer des solutions 
innovantes, partielles ou globales, à des problématiques 
actuelles, même si celle-ci sont complexes et s’appuient sur 
des connaissances incertaines, non stabilisées et en constante 
évolution.  
 
La réflexion critique 
 
Les apprenant-e-s sont en mesure d’interroger différents 
modèles d’organisation sociale, de questionner les valeurs, les 
représentations du monde et les intérêts divers associés aux 
enjeux de société. Ils savent mettre en lien ces différentes 
perspectives et se positionner.  
 
La participation citoyenne 
 
Les apprenant-e-s savent identifier leur marge de manœuvre, 
individuelle ou collective ainsi que celle de différents acteurs 
sociaux, afin de l’exploiter au profit d’un développement 
durable. Ils sont capables de négocier une prise de décision 
avec d’autres dans un esprit de découverte et de responsabilité 
en abordant les conflits d’intérêt de manière constructive.  
 
L’expérience de l’action 
 
Les apprenant-e-s planifient et réalisent des projets individuels 
et collectifs en réfléchissant aux liens entre les actions et leurs 
impacts.  
 
Tableau 9 | Principes centraux à la base de compétences en EDD 
Source : D’après, FED & FEE, 2010 
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L’acquisition de ces compétences passe par « une didactique abordant systématiquement 
différentes facettes d’une thématique, laissant la place à la remise en question, à la créativité 
et à la participation, et favorisant la réalisation de projets qui incluent des acteurs externes (à 
la classe, voire au milieu scolaire)» (p. 5).  
 
Socle commun des connaissances et compétences (France) | Le gouvernement français, par 
le biais de son Ministère de l’éducation, a mis en place ce qu’il appelle le « socle commun des 
connaissances et compétences »
63
 qui fixe les repères culturels et civiques constituant le 
contenu de l’enseignement obligatoire et qui intègre les dimensions scientifiques, humanistes 
et économiques. Il s’articule autour de sept compétences dont la culture humaniste et les 
compétences sociales et civiques. « Chaque grande compétence du socle est conçue comme 
une combinaison de connaissances fondamentales pour notre temps, de capacités à les mettre 
en œuvre dans des situations variées, mais aussi d’attitudes indispensables tout au long de la 
vie, comme l’ouverture aux autres, le goût pour la recherche de la vérité, le respect de soi et 
d’autrui, la curiosité et la créativité. Le socle commun s’acquiert progressivement de l’école 
maternelle à la fin de la scolarité obligatoire. Chaque compétence qui le constitue requiert la 
contribution de plusieurs disciplines et, réciproquement, une discipline contribue à 
l’acquisition de plusieurs compétences ».  
 
« La culture humaniste
64
 permet aux élèves d’acquérir tout à la fois le sens de la continuité et 
de la rupture, de l’identité et de l’altérité. En sachant d’où viennent la France et l’Europe et 
en sachant les situer dans le monde d’aujourd’hui, les élèves se projetteront plus lucidement 
dans l’avenir. La culture humaniste contribue à la formation du jugement, du goût et de la 
sensibilité. Elle enrichit la perception du réel, ouvre l’esprit à la diversité des situations 
humaines, invite à la réflexion sur ses propres opinions et sentiments et suscite des émotions 
esthétiques. Elle se fonde sur l’analyse et l’interprétation des textes et des œuvres d’époques 
ou de genres différents. Elle repose sur la fréquentation des œuvres littéraires (récits, romans, 
poèmes, pièces de théâtre), qui contribue à la connaissance des idées et à la découverte de 
soi. Elle se nourrit des apports de l’éducation artistique et culturelle ».  
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 Document publié le 12 juillet 2006. http://www.education.gouv.fr/bo/2006/29/MENE0601554D.htm 
64
 Le DD est intégré dans le cadre de la structure relevant de la culture civique : Droits de l’homme – Formes d’organisation 
politique, économique et sociale dans l’Union Européenne – Place et rôle de l’Etat en France – Mondialisation.  
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Les compétences sociales et civiques proposent « de  mettre en place un véritable parcours 
civique de l’élève, constitué de valeurs, de savoirs, de pratiques et de comportements dont le 
but est de favoriser une participation efficace et constructive à la vie sociale et 
professionnelle, d’exercer sa liberté en pleine conscience des droits d’autrui, de refuser la 
violence ». 
 
Il semble que la question des compétences et des standards, qui pourtant préoccupe la sphère 
éducative française, en particulier la recherche en didactique et pédagogie, ne touche pas 
(encore) l’EDD65.  
 
Selon le groupe de travail interministériel sur l’Education au développement Durable (2008), 
l’EDD est « la clef de l’efficacité de la politique nationale du DD » et « il n’y a pas de 
stratégies sans hommes pour les conduire ; l’EDD, c’est en quelque sorte le volet 
« compétences » et « ressources humaines » de la politique de DD ». Dans ce cadre, le rôle de 
la sphère éducative devrait être primordial puisque « sa mobilisation déterminera dans une 
large mesure la capacité de la société à répondre aux défis du 21
ème
 siècle » (p. 4).  
 
Dans ce sens « les efforts de la société doivent donc être accompagnés de façon que chacun 
puisse s’approprier ce nouveau mode de pensée et l’intégrer comme une nouvelle règle de vie 
(norme) ni plus ni moins contraignante que les précédentes ».  
 
Dès lors, « la sphère éducative doit faire en sorte […] que « les modes de vie durables se 
banalisent et deviennent acceptables par le plus grand nombre ». Elle devra, pour initier un 
tel bouleversement et le normaliser à terme, « être capable de se renouveler sans heurts et de 
mener de front un certain nombre de mutations » (p. 21). 
  
Selon Sleurs (2005) cité par Bertschy et al. (2006), « nous ne pouvons pas considérer 
l’éducation au développement durable comme un instrument servant à atteindre les objectifs 
du gouvernement ». En d’autres termes, il se positionne en faux contre toutes motivations 
d’exploitation de l’EDD à des fins d’atteinte de buts politiques. L’éducation doit avoir pour 
objectif global le développement d’individus capables de penser de façon libre et autonome. 
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 http://crdp.acamiens.fr/textesofficielsedd/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=94&Itemid=129 
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   3.4  Quelles compétences pour une option humaniste dans la scolarité 
obligatoire ? 
 
Comment articuler toutes ses compétences ou/et connaissances autour d’un projet d’option… 
Cette vision semble dépasser le cadre fixé d’une option et pourrait certainement mieux 
s’inscrire dans une dimension plus large. Néanmoins, il y a des connaissances et des 
compétences qu’il est possible d’atteindre (tout du moins partiellement) au travers d’un cours 
choisi par les élèves. Des concepts, outils issus de la recherche en vue de l’EDD peuvent être 
partagés avec des élèves dans le cadre de cours hebdomadaires et offrir de facto un 
enseignement donnant du sens à l’éducation citoyenne.  
 
Nous nous proposons en guise de synthèse à ce chapitre et de réponse provisoire à notre 
deuxième question de recherche, d’exposer la vision didactique et le cadre conceptuel qui 
animeraient notre proposition d’option humaniste. Pour ce faire, nous souhaitons dresser les 
orientations, baliser les territoires didactiques qui pourraient être à la base de la production 
des objets d’enseignement qui déboucheront au final sur les savoirs scolaires enseignés. Selon 
Develay (1997) cité par Legardez (2006) « la particularité des savoirs enseignés détermine 
les modes d’apprentissage et des modalités d’enseignement particuliers » (p. 20).  Nous 
n’aurons que peu l’occasion de discuter ces modes et modalités dans ce travail, par contre 
nous tenterons d’esquisser les fondations de ce programme tout en prenant soin d’également 
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Figure 7 | Approche citoyenne éco-centrée du DD 
 
Cette vision semble refléter, même si nous sommes conscients qu’elle n’est pas définitive, 
notre mode de pensée sur la notion d’EDD. En effet, la biosphère est le socle sur lequel repose 
la vie de tous les êtres vivants. Cette manière d’appréhender le réel ne souhaite pas embarquer 
une idéologie véhiculée par le débat entre les visions anthropocentrée et écocentrée. L’humain 
conserve une place centrale dans ce mode de pensée. Comme le souligne Mancebo (2006), 
« il n'existe pas d'écosystèmes à l'état spontané sur la planète. Tous ont été profondément 
transformés par les activités humaines. La nature n'est qu'une construction culturelle 
affectant des systèmes anthropisés ».  
 
En d’autres termes, nous proposons d’élargir le spectre éthique de la durabilité, le bornant 
(s’il y a lieu de borner) d’une responsabilité morale passant de l’équité inter- et intra- 
générationnelle à l’extension de cette responsabilité aux entités non-humaines (bioéthique). 
Ces écosystèmes, grands systèmes régulateurs nous rendent des services et sont des éléments 
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Ils sont à la fois des éléments régulateurs du climat, des maladies, de la purification de l’eau, 
etc., des sources d’approvisionnement en nourriture, en eau, en combustible, en ressources 
énergétiques, etc. ils sont également des apports culturels d’une nature préservée appelant à 
des considérations d’ordre esthétique, de loisir ou encore de repos, etc. (Millenium Ecosystem 
Assessment, 2005).  
 
Or, l’empreinte humaine66sur les écosystèmes terrestres est désormais quantifiable. On estime 
dès lors qu’entre 40% et 50% de la surface des terres a été modifiée par les activités 
humaines, que la concentration de dioxyde de carbone a crû depuis le début de la première 
révolution industrielle de 30%, que les réserves en eau de la planète sont utilisées pour moitié 
afin de satisfaire les besoins de l’humain, qu’un quart des espèces d’oiseaux se sont éteints et 
que les deux tiers des espèces de poissons sont en phase d’exploitation voire de 
surexploitation. Lors de cette dernière décennie, cette tendance se serait encore aggravée 
(ibid., 2005 & OECD Environmental Outlook to 2030, (2008) cités par Fitousssi & Laurent, 
2008). Comme le font remarquer Fitoussi & Laurent (2008), « si l’on s’inquiète aujourd’hui 
de la domination de l’homme sur la planète c’est que l’on craint que la réaction de la Nature 
ne vienne y mettre une fin brutale. C’est la prise de conscience de plus en plus aiguë de la 
fragilité de la présence humaine sur Terre qui est à l’origine de la montée en puissance des 
préoccupations environnementales dans le débat public » (p. 22).   
 
Dans le sens de Carlot, 2005, la sphère politique est englobante, c’est la sphère de l’action 
(gouvernance, démocratie participative et écocitoyenneté). Cette sphère est à l’interface entre 




                                                          
66
 Nous ne souhaitons pas entrer dans le débat, par ailleurs intéressant, sur la construction de cet indicateur. De nombreuses 
recherches sont apparues notamment Frédéric Paul Piguet, Isabelle Blanc, Tourane Corbiere-Nicollier & Suren Erkman (2007) 
L'empreinte écologique, un indicateur ambigu in Futuribles, n°334, p. 5 à 24.  
http://www.futuribles-revue.com/index.php?option=com_article&access=standard&Itemid=129&url=/articles/futur/pdf/2007/10/futur_2007_334_5.pdf 
67 « […] Les paramètres de la condition humaine : - Parce que l'homme est un organisme vivant, il naît, croît et meurt, comme 
tout ce qui vit. Il n'a qu'une vie, mais elle est essentiellement vouée à la mort. Cependant, au fond de lui-même, quelque chose 
lui fait désirer échapper au temps, à l'espace. - Parce que l'homme est un organisme vivant, il est seul à pouvoir exercer les 
activités nécessaires au maintien de sa vie : manger, boire, digérer, apprendre, connaître, se situer dans son milieu et dans 
l'univers, donner à sa propre existence un sens. Personne ne peut penser à sa place. Par contre, il a besoin sur le plan 
physique des éléments contenus dans la nature qui assurent sa vie comme organisme ; il a aussi besoin des autres sans qui il 
ne peut se réaliser ; il est un être fondamentalement culturel et solidaire. - Parce qu'il est un être capable de choix, parce qu'il 
est libre, il est responsable de ses actes. Il est maître de sa destinée dans la mesure où un acte humain est essentiellement un 
acte voulu librement. Au fond l'homme est ce qu'il veut devenir. Par contre, parce que beaucoup d'éléments dans la vie ne 
dépendent pas de lui il doit subir son destin. L'homme ne choisit pas de naître, ne choisit pas ses gènes, ne choisit pas son 
temps ni son espace. Beaucoup de contraintes à la fois physiques et culturelles lui sont imposées par le fait qu'il est un être 
physique, vivant, intelligent et responsable. Il est dépendant sur bien des plans.  - Parce qu'il est un  organisme vivant, il est un 
être limité, dans le temps et l'espace tant physiques que culturels. Il est faible, fragile : l'erreur est humaine dit-on. Par contre, 
éternel insatisfait, il désire toujours davantage; et, perfectible, il apprend de ses erreurs. Au fond de lui brûle un désir d'infini et 
de perfection ». source : Site de la Cégep du Vieux Montréal (regroupement d’école du Quartier Latin) 
http://www.cvm.qc.ca/ccollin/conception/cond_hum.htm 
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Cette sphère serait le lieu de la mise en action de visions partagées, prospectives et créatives 
de l’avenir. En d’autres termes, cette sphère est le lieu, selon Fitoussi & Rosanvallon (1996) 
cité par Fitoussi & Laurent « de la gestion des différences » qui constitue le centre de la vie 
politique. « C’est à départager le champ de ce qui doit être égal et de ce qui peut rester 
inégal que consiste avant tout l’activité démocratique. C’est d’ailleurs pour cette raison très 
profonde que la politique ne se confond pas avec la gestion. L’objet même de la politique est 
en fait celui d’une délibération sur les normes de la justice » (p. 67).  
 
Comme nous l’avons déjà mentionné, selon les experts interrogés par Nagel et al. (2006), « ce 
sont les questions de valeurs et de sens, qui font la vraie valeur éducative de l’EDD » (p. 39). 
« En effet, aucune éducation ne peut se passer d’un horizon de sens qui oriente l’action, 
définit des finalités, choisit des valeurs » (Desaulniers, 2000, p. 3). Les valeurs choisies qui 
peuvent être individuelles et/ou partagées, dépendent de l’époque, de leur ancrage territorial 
(qui peut être global) et social. Elles ne sont pas unanimes ! Au contraire, elles sont diverses 
et offrent une pluralité de visions (qui en soi forme la richesse de la différence). 
 
Les valeurs nous permettent de donner du sens à nos actions, elles orientent notre manière 
d’être et notre vision du monde. Au final, elles sont à la base des cadres normatifs 
(institutionnels
68
) formels (les règles, les lois, les constitutions) et informels (les règles de 
conduite, les conventions, les codes de conduite) – sans oublier les moyens de faire respecter 
ces contraintes. La notion d’éthique est très proche de celle de morale, de valeurs ou encore 
de manière d’être69 et selon Fortin (1995) cité par Desaulniers (2000) « il importe de 
considérer les questions éthiques pour ce qu’elles sont ; des recherches de sens ». Morin 
(2000) propose que « l’éthique se forme dans les esprits à partir de la conscience que 
l’humain est à la fois individu, partie d’une société, partie d’une espèce » . « A partir de cela 
s’esquissent les deux grandes finalités éthico-politiques du nouveau millénaire : établir une 
relation de contrôle mutuel entre la société et les individus par la démocratie, accomplir 
l’Humanité comme communauté planétaire » (p.16). Il ajoute que la conscience de la Terre-
Patrie se traduit en une volonté de réaliser la citoyenneté terrienne auquel l’enseignement doit 
contribuer.  
 
                                                          
68
 Selon North (1990) cité par Fitousssi & Laurent (2008) « les contraintes humainement créées qui structurent les interactions 
humaines » (p. 82). 
69
 Éthique, racine grec de êthos, manière d’être et de êthikos, moral. Source : Dictionnaire Larousse, 2010.  
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 « Chercher une démocratie qui vise à répartir le plus justement possible les biens premiers et 
à corriger autant que faire se peut les inégalités de capacité »
70
 (Fitoussi & Laurent, 2008, p. 
84) et à proposer « un développement humain qui élargit l’éventail des possibilités offertes 
aux individus : vivre longtemps et en bonne santé, être instruit et disposer de ressources 
permettant un niveau de vie convenable, s’y ajoutent la liberté politique, la jouissance des 
droits de l’homme et le respect de soi » (d’après Nations Unies, 1990).  
 
En résumé, « […] les effets du changement climatique (et de tous autres impacts de l’homme 
sur la biosphère) ne peuvent se penser de manière pertinente qu’en tenant compte des 
interactions entre « systèmes terrestres » (changement de température, niveau des 
précipitations, niveau des mers, événements extrêmes, écosystèmes, ressources en eau) et 
« systèmes humains » (gouvernance, niveau d’éducation, santé, équité, démographie, 
préférences socioculturelles, système de production et de consommation, technologie et 
commerce) » Giec, 2007 cité Fitoussi & Laurent, 2008, p. 69. Nous partageons dans une 
certaine mesure les visions de ces auteurs, c’est en « assumant leur modernité, en étant 
pleinement eux-mêmes – des êtres vivants intelligents et socialisés mus par une soif 
inépuisable de liberté et justice – que les hommes pourront le mieux protéger leur 
environnement et vivre en harmonie avec lui. C’est en élevant le niveau de leur exigence 
démocratique qu’ils seront le mieux à même de maîtriser le système dynamique qu’est 
l’économie politique71 » (p. 88).  
 
Nous souhaitons accompagner ce cadre conceptuel de trois approches : l’enseignement des 
questions socialement vives, l’interdisciplinarité et l’approche systémique. Ces approches 
revêtent un caractère intéressant de par leur capacité à endosser le traitement de thématiques 
globales et fondamentales.  
 
                                                          
70
 Les biens premiers selon Rawls (2003) cité par Fitousssi & Laurent (2008), sont, « les choses dont les citoyens considérés 
comme des personnes libres et égales vivant une existence complète ont besoin » (dans la catégorie des « biens sociaux 
premiers », on trouve les « droits et libertés de base » comme « la liberté de pensée », « la liberté de conscience », « le revenu 
et la richesse » ou encore « les bases sociales du respect de soi-même » et dans les « biens premiers naturels » (car ils ne 
sont pas directement sous le contrôle de la structure politique de la société) s’ajoutent « la santé » ou « la connaissance » (p. 
83). Le concept de « capacité » (Sen, 1999 cité par Fitousssi & Laurent (2008), p. 84), recouvre « les différentes choses qu’une 
personne peut aspirer à faire ou à être » (se « nourrir convenablement » ou encore « jouir d’une bonne estime de soi »). « Les 
capacités dépendent ainsi aussi bien des caractéristiques physiques et psychologiques des individus que du contexte social 
dans lequel ceux-ci se situent ».  
71
 « Expression forgée en 1616 par le dramaturge et économiste français, Antoine de Montchrestien, en publiant un ouvrage 
intitulé : Traité d’économie politique. Depuis le dix-septième siècle, plusieurs auteurs ont tenté de délimiter le champ de cette 
discipline, qu’on peut définir comme la science des choix des moyens alternatifs limités pour satisfaire des besoins humains 
illimités ou science des relations entre l’homme et ses besoins ». source : Lakehal, 2003.  
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Elles offrent l’opportunité d’accéder à l’appréhension d’objets dans leurs contextes, leurs 
complexités et leurs ensembles. Les problématiques liées au DD renvoient le plus souvent à 
des choix prospectifs, d’évaluation des possibles et plus généralement à des visions du monde 
possible.  
 
Dans ce sens, l’enjeu éducatif de l’enseignement de questions socialement vives propose aux 
élèves de se forger un avis par la confrontation d’idées débouchant sur des choix en matière 
d’action par exemple. Mais avant de pouvoir débattre, les élèves doivent être amenés à 
comprendre les contenus scientifiques impliqués. « La capacité à assumer son point de vue, à 
l’argumenter, à participer au débat public devient le cœur des compétences citoyennes. 
L’adhésion aux savoirs établis ne suffit plus. Il s’agit de permettre la formation du jugement, 
l’appréciation de la complexité, l’exercice d’une responsabilité critique, la référence à des 
savoirs pondérés ». (Tutiaux-Guillon, 2006, p. 133) Ils doivent également pouvoir 
circonscrire les controverses qui s’y rapportent et enfin déterminer, analyser les impacts 
sociaux (Legardez & Simonneaux, 2006). Pour Tutiaux-Guillon (2006), « ce nouveau 
paradigme (constructiviste-critique) associe pluralité des identités, citoyenne critique, 
universalité/savoirs ouverts, construits, pluriels/différenciation, interaction, recherche, débat. 
Il suppose un déplacement des rôles de l’enseignant et des élèves. C’est dans ce paradigme 
que s’inscrirait le mieux l’enseignement des QSV en histoire-géographie » (p. 133).  
 
Pour aider les élèves à comprendre les contenus scientifiques impliqués dans des questions 
vives, on peut faire appel à la vision systémique et à l’approche interdisciplinaire.  
 
L’approche des systèmes complexes permet une décomplexification du réel, une recherche de 
la simplification et la découverte des liens entre les éléments. Pour saisir un système, il est 
nécessaire d’en circonscrire le but ou la fonction mais également de déterminer ses relations 
avec d’autres systèmes, par exemple un système englobant. Pour définir le tout, il est plus 
important de connaître les interactions entre les parties que la connaissance de parties au 
risque de laisser de côté certains détails. Cette perspective est nécessaire pour aborder un 
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L’approche interdisciplinaire, en réponse à la tendance à la spécialisation des sociétés 
modernes depuis le 19
ème
 siècle, propose un retour à une vision humaniste de la connaissance 
qui s’envisage dans les apports de toutes disciplines à la compréhension de problématiques 
complexes.  « Pour mieux aborder la complexité, des spécialistes acceptent de décloisonner 
leur approche en confrontant leurs savoirs et leurs points de vue avec ceux d’autres 
disciplines. Des chercheurs et des praticiens transfèrent de façon féconde des concepts, des 
modèles, des procédures, des outils d’un champ disciplinaire à un autre. Certaines questions 
reçoivent une diversité d’éclairages disciplinaires. Dans d’autres cas, on construit, en vue 
d’apprécier une situation ou de prendre une décision, une représentation interdisciplinaire en 
croisant des apports de plusieurs disciplines » (Maingain & Dufour, 2002, p. 27). Mais selon 
Vergnolle Mainar (2009) « l’enjeu didactique va au-delà d’un simple croisement 
disciplinaire : il s’agit de mettre les enseignements disciplinaires au service de finalités 
éducatives et civiques. Cette dimension transdisciplinaire bouscule la tradition scolaire et 
change le statut des disciplines qui doivent passer d’une logique d’appropriation de parcelles 
de savoirs ou de méthodes à une logique de contribution à des objectifs qui les transcendent » 
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En conclusion et pour répondre à la question « vers quelles compétences devra tendre cette 
option spécifique ? », nous proposons de dégager dix compétences parmi celles proposées par 
les études et les apports d’autres chercheurs présentés dans ce travail, qui selon nous, 
« collent » au mieux aux finalités de cette proposition. L’exercice est complexe au vue de la 
diversité et de la qualité des compétences proposées.  
 
 
Développer son savoir en étant ouvert au monde 
 et en intégrant de nouvelles perspectives 
Réfléchir et agir en étant orienté vers l’avenir 
Acquérir des connaissances et agir dans 
 une démarche interdisciplinaire 
Débattre avec d'autres de décisions dans la perspective d'un 
développement (durable) 
Compétence à s’impliquer et  
effort pour se comprendre (interculturalité) 
Évaluer des mesures de développement 
Empathie en éveil et sentiment de responsabilité 
Participation citoyenne 
Pensée systémique 
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4  Conclusion 
 
Au travers de ce travail, nous avons tenté de répondre aux deux questions de recherche et 
ainsi d’éclairer, en partie du moins, le chemin vers une nouvelle option (spécifique ou de 
compétence) axée sur l’EDD et articulée autour des sciences humaines et sociales dans la 
scolarité obligatoire.  
 
Dans la première partie, nous avons pu proposer une description des mutations du système 
éducatif suisse avec un accent sur la scolarité obligatoire. Les apports présentés nous ont 
permis d’y inscrire notre proposition. Néanmoins, il subsiste des zones à éclairer : 
l’articulation avec la « formation générale » et les compétences transversales du PER qui sont 
proposées n’ont que peu été étudiées. Il semble qu’il aurait été également intéressant de 
dégager les éventuels avantages de ces modifications. L’implémentation d’une nouvels option 
doit être évaluée du point de vue de son insertion à l’échelle du collège et de ses acteurs, ce 
qui a peu ou pas été fait. Dans la deuxième partie, nous avons tenté de dégager une orientation 
de ce que pourraient être les compétences pour une telle option en nous basant sur les 
expériences déjà menées. Le résultat est selon nos attentes mitigé. Le manque de temps, ne 
nous a pas permis d’articuler ce que nous avions planifié (et nous le regrettons !). En d’autres 
termes, nous aurions apprécié pouvoir développer les concepts en lien avec les questions 
vives, la systémique ou encore l’interdisciplinarité dans le champ des sciences sociales et 
humaines en EDD. Ou encore  discuter, quel(s) enseignant(s) ou quelle(s) didactique(s) sera-
seront à même de répondre aux besoins d’une telle option ?  Quelle pourrait être l’articulation 
entre les diverses disciplines scolaires et autres options (on fait référence à l’option 
économie/droit)? Nous aurions voulu développer la question de la modeste place qui est faite 
à l’économie et au droit dans le corpus des disciplines scolaires en sciences sociales et 
humaines, etc.  
 
Les compétences proposées pour notre option mériteraient un traitement plus méticuleux en 
vue de l’élaboration des contenus (ouverture plus grande à l’international (Canada, Australie, 
Grande-Bretagne, etc.), mise en relation plus pointue du cadre conceptuel avec les 
compétences proposées, testing du cadre conceptuel, évaluation des besoins des élèves 
(bottom-up), etc.).  
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De nombreux thèmes en lien avec cette option n’ont pas pu être traités, comme le lien avec les 
TICE, les innovations pédagogiques insufflées par l’EDD, les QSV et l’interdisciplinarité, 
l’acquisition de compétences en situations concrètes ou encore de la proposition du concept 
« du détour et du retour » proposé par l’ERDESS, la pédagogie participative, bilan de savoir, 
cohésion des contenus, etc.  
 
Néanmoins, nous avons eu un réel plaisir à faire ce travail ! La recherche dans le champ des 
sciences de l’éducation recèle pour ma part un pouvoir motivationnel à deux niveaux : pour 
ma pratique professionnelle en m’offrant de nouvelles perspectives pédagogiques et 
didactiques et à un niveau personnel, car j’ai découvert une vaste communauté d’idées, de 
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